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• EX' 

DE. L’OR 

DU 



Portant réglement AvSfcA,- iggi? 
tement et les revues cle l’ar- 
mée de terre, et sur L’ad- 
ministration intérieure des 
corps de troupes. 


Louis, par la grâce de Dieu, Roi 
• de France et de Navarre, 

Voulant asseoir sur des bases fixes 
et uniformes les règles d’administra- 
•>tion du service de la solde, et en 
coordonner le système avec JPorga- 
nisation actuelle de nos armées de 
!S- ^rre, en y apportant les améliora- 



is 


i 


V • 
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lions dont une longue expérience a 
fait sentir la nécessité ; 

Voulant aussi obtenir une plus 
forte garantie d’ordre et d’économie 
dans les dépenses de cette branche 
de service , et faciliter en même 
temps les opérations des agens ap- 
pelés à en exercer le contrôle; 

Sur le rapport de notre Ministre 
Secrétaire d’État de la guerre, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS 
ce qui suit: 
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PREMIERE PARTIE. 

DES RÈGLES A SUIVRE POUR LES 
ALLOCATIONS. 


TITRE I. cr 

» 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 

» 


Fixation de la solde et autres prestations 
tant en deniers qu’en nature. 

Art. i . er On distingue deux espèces de 
prestations , celles en deniers et celles eu 
nature. 

Les prestations en deniers comprend 
neni la solde, les accessoires de lasoide 
et les masses. 

Les prestations en nature se compo- 
sent des fournitures de subsistance et de 
chauffage , du logement et du gîte et . 
geolage. 

Ces différentes prestations sont fixées 
par le tarif joint à la présente or<!on- 
f iiancc; elles sont allouées selon les règles 
ci-après déterminées. 
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TITRE IL 

DES PRESTATIONS EN DENIERS. 

. CHAPITRE I. er 

De la Solde. 


Section I. Te 

Dispositions générales. 

4 ~ | 

Désignation des différentes especes de solde. 

2. La solde d’activité' se divise en solde 
de présence et en solde d’absence. 

La solde de présence diffère dans les 
circonstances ci-après : 

i.° En station sur le pied de paix 5 

2. 0 En route ; 

3 .° Sur le pied de guerre ; 

4. 0 En disponibilité. 

La solde d’absence se raodiGe suivant 
les positions ci-après: 

i.° En congé ou en semestre 5 

2. 0 A l’hôpital ; 

3 .° A l’hôpital en état de semestre 3 
4 -° En détention \ 
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5. ° En captivité; 

6. ° En congé, illimité. 

Principes généraux sur V activité de service 
et sur les droits qui en dérivent- 

3. Aucun militaire ne peut jouir d’une 
solde quelconque d’activité s’il n’est pas 
en activité de service. 

Nul militaire ne peut être considéré 
comme étant en activité de service, 
qu’autant qu’il a été pourvu de lettres de 
service par le ministre secrétaire d’état * 
de la guerre, et qu’à dater du jour ou 
il est entré en service. 

Néanmoins les officiers en disponibi- 
lité sont considérés, sous le rapport de 
la solde , comme en activité de service. 

L’officier de troupe entre en service 
lorsqu’on le reçoit sous les drapeaux , ou 
lorsqu’il se met en route pour se rendre 
à sa destination. 

Les recrues entrent en service du jour 
où ils se mettent en route, soit-pour se 
rendre au chef-lieu de réunion , soit pour* 
l rejoindreles corps auxquels ils s<5nt des- 
tinés. 
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.Les enrôlés volontaires entrent en 
service du jour où leur engagement est 
reçu par l’autorité civile. 

• Les militaires en congé continuent 
d’étre en activité de service. 

4- L’activité de service cesse le'len- 
demain du jour où l’on reçoit l’ordre de 
quitter le service. 

Elle cesse, pour l’o/îlcicr démission- 
naire , le lendemain du jour où l’accep- 
tation de sa démission lui a été notiGée. 

* Les militaires , prisonniers de guerre , 
qui appartiennent à des corps, ne ces- 
sent point d’étre en activité de service 
au jour de leur rentrée, à moins qu ils 
n’aient été mis en liberté sur parole. 

Interdiction de tout cumul. 

5. Aucune solde d’activité ne peut être 
cumulée avec la pension de retraite, ni 
avec le traitement de réforme. 

Militaire remplissant les fonctions d’un 
g; ade supérieur ou inférieur au sien. 

6. Tout militaire commissiouné pour 
remplir des fonctions attribuées à un 
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grade supérieur au sien , n’a droit qu'à 
la solde attribuée à son grade. 

S’il est commissionné pour remplir 
Temploi d'un grade inférieur au sien, il 
ne reçoit que la solde de ce grade infé- 
rieur. 

i 

Militaires proposés pour les invalides 
ou la retraite. 

. i 

7. Tout militaire proposé pour les in- 
valides, les compagnies sédentaires ou 
la pension de retraite , devant rester à 
son poste ou à son corps jusqu’au jour 
inclus de la réception de l’avis officiel 
de son admission à l une de ces récom- 
penses, continue à jouir de la solde de 
présence jusqu’à celte époque. 

Solde due aux militaires décédés • 

8. La solde due par l’État aux offi- 
ciers décédés est acquise, jusqu’au jour 
inclus de leur décès , aux héritiers ou 
ayant- droit. 

9. La solde duc, à quelque titre que 
ce soit, auxsous-officiers et soldats morts 

f * * 

ou désertés , est acquise à l’Etat* 
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Section II. 

Positions donnant droit à la solde 
de présence . 


Ç. I. fr Solde en station sur le pied de paix . 


Entrée en jouissance de la solde de présence . 

1 1 . L’oflicier pourvu de lettres de ser- 
vice, l’homme appelç et l’enrôlé volon- 
taire, ont droit à la solde d’activité du 
jour de leur entrée en service , telle 
qu’elle est déterminée par l’article 3 . 

Toutefois, l’homme de recrue etl’eo- 
rôlé volontaire voyageant isolément n’ont 
droit qu’à l’indemnité de route, jusqu’au 
jour inclus de leur arrivée au corps. 

j Él'cves des écoles militaires nommés officiers. 

la. Les élèves des corps royaux de 
l’état-niajor, de l’artillerie, du génie et 
des ingénieurs-géographes , sortant des 
écoles d’application pour passer à des 
emplois d’ollicier, ont droit à la solde 
de congé du grade qui leur a été con- 
féré, et ce à partir du jour déterminé 
^ar le urs lettres de nomination , jusqu’à 


# 
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celui de leur entrée au service exclusi- 
vement. 

La meme mesure est applicable aux 
élèves sortant des écoles royales spé- 
ciales militaires avec le grade de sous- 
lieutenant. 

Officiers changeant de destination ou 
promus à un grade supérieur. 

i4* L’officier appartenant à un corps, 
qui se trouve absent de son poste par 
congé, à Tépoque de sa promotion , jouit 
de la solde affectée à son nouveau 
grade, à compter du jour où il est reçu 
dans son nouveau grade, après son re- 
tour au corps. 

Le retour est constaté par la date du 
‘visa du sous-intendant militaire sur la 
pièce qui a autorisé l'absence ; en con- 
séquence , cette pièce doit lui être com- 
muniquée immédiatement après l’arrivée 
de l’officier. 

Cependant, si l’officier dans la posi- 
tion ci-dessus prévue reçoit, avec l’avis 
de sa promotion , l’ordre de se rendre 
sans délai à sa destination, et s’il l’exé- 
cute immédiatement, il est rappelé de 
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la solde attribuée à son nouveau grade, 
à compter du jour de son départ. 

i 5. Les officiers présens qui montent 
h de nouveaux grades dans leurs corps, 
et les sous-officiers, également présens, 
promus dans leurs corps au grade d’of- 
ficier , sont payés de la solde affectée ai 
leur nouveau grade à compter du joui: 
de leur récepiion. 

Les chefs de corps ne font recevoir 
dans leur nouveau grade les officiers 
promus que sur la représentation de 
l’avis officiel de leur promotion, visé 
par le sous - intendant militaire. 

16 . Tout officier qui, à l’époqne de 
sa promotion , se trouve absent par 
mission autorisée de la manière qui sera 
indiquée à l’article ou détaché pour 
le service du recrutement, entre en 
jouissance de la solde affectée à son 
nouveau grade , à compter du jour où 
il reçoit l’avis de sa promotion. La ré- 
ception de cet avis doit être constatée 
comme il est expliqué à l’article i 3. 

Cette disposition est applicable aux 
officiers en disponibilité. 


Oii 
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i 7. LTofîicier passant d’un corps dans 
un autre par l’effet d'une promotion , est 
payé de la solde affectée à son ancien 
grade, jusqu’au jour exclus de son dé- 
part } à dater de cette époque et après 
son arrivée à sa destination, il est rap- 
pelé de la solde attribuée à sou nou- 
veau grade. L’arrivée doit être constatée 
par le 'visa du sous - intendant sur la 
feuille de route de l'officier. 

Sous-officiers et soldats promus ou chan- 
geant de corps. 

1 8. Les hommes promus , sans chan- 
ger de corps , à un nouveau grade dans 
la classe des sous-officiers et caporaux, 
sont payés de la solde affectée à ce grade, 
à compter du jour de leur réception. 

Ceux passant des compagnies du cen- 
tre dans celle de grenadiers , de cara- 
biniers ou de voltigeurs , ont droit à la 
solde des compagnies d'élite du jour de 
leur passage , s’ils ont accompli une 
année de service. 

19. Lessous-officiers et soldats passant 
isolément d'un corps dans un autre par 
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1 2 

l’effet d’une promotion , sont rappelés à 
L leur nouveau corps , pour le temps de la 
, route , de la solde attribuée à leur nou- 
i veau grade, h compter du jour de leur 
départ. 

Ce rappel a Heu sur le pied de la 
solde avec vivres de campagne. 

20. Les sous-officiers et soldats, pas- 
sant des corps de la ligne dans ceux, de 
la garde royale, de l’artillerie et du gé- 
nie , continuent à toucher leur ancienne 
solde jusqu’au jour exclus de leuradmis- 
sion dans leurs nouveaux corps. A par- 
tir de ce jour, ils ont droit à la solde 
de l’arme et de la classe dans laquelle 
ils entrent. 

Les hommes de recrue et les enrôlés 
volontaires pour la garde royale et les 
armes spéciales reçoivent pour le temps 
de leur route, lorsqu’ils sont réunis en 
détachement, et jusqu’au jour exclus de 
leur admission , la solde fixée par le tarif 

n.° 44.(1) 

• — — — — — mm — I II II —— — — 1 " 

(1) Les dispositions de cet article sont applicables 
fnx hommes destinas à servir dans le corps des sapeurs^ 
pompiers de la ville de Paris ; mais les paicmens et 
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Militaires passant dans les colonies. 
ai. Les militaires, passant dans les 
colonies avec l’expectative d’un grade 
supérieur à celui dont ils sont pourvus, 
continuent à percevoir la solde de leur 
ancien grade , jusqu’au jour de leur ar- 
rivée à destination. 

Colonel nommé maréchal-de-camp et conti- 
nuant ses fonctions . 

22. Le colonel qui, promu au grade 
de maréchal-de-camp, continue à com- 
mander son régiment, ne peut préten- 
dre qu’a la solde de son ancien grade, 
jusqu'à ce qu'il en ait quitté les fonctions. 

Sernestriers rappelés avant V expiration de 
leurs congés. 

q 3 . Les officiers, sous-officiers et sol- 
dats qui , étant en semestre ou en congé, 
Stfnt rappelés avant Texpiration de leur 
semestre, ont droit à la solde, cumula- 
tivement avec l’indemnite de roule, et 
ce à compter du jour de leur départ. 

les fourni lu res qui leur sont faites en route , sont consi- 
dérés comme avances remboursables par l'administra- 
tion de ce corps. 
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Ce rappel s’effectue sur le pied de la 
solde de paix en station, moins quinze 
centimes, pour les sous-officiers et sol- 
dats des corps qui jouissent d’un ac- 
croissemen t de solde eu temps de guerre } 
et à l’égard des autres, sur le pied de 
la solde avec vivres de campagne. 

Officiers en mission. 

I 

24* Tout officier envoyé en mission 
par le ministre secrétaire d’état de la 
guerre, ou , en cas d’urgence , par le gé- 
néral commandant une armée ou une 
division territoriale, a droit à la solde 
d’activité pendant le temps de son ab- 
sence; mais, à moins d’ordres contraires 
du ministre , il ne peut en être rappelé 
qu’à son retour à son corps ou à son 
poste. 

L’ordre ou l’autorisation dont il est 
porteur, doit être visé par le sous-in- 
tendant militaire, tant au moment de 
son départ qu’à celui de son retour pour 
constater le temps de son absence. 

S’il dépasse, sans cause légitime, le 
temps fixé pour sa mission, il ne peut 
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obtenir le rappel de sa solde sans une 
décision ministérielle. 


Officiers membres de tribunaux militaires. 

25 . Tout officier en activité de ser- 
vice , appelé à faire partie d’un conseil 
de guerre ou de révision , jouit de son 
traitement d’activité. 

L’officier de troupe remplissant près 
d’un tribunal militaire les fonctions de 
rapporteur ou de substitut, et qui , non- 
obstant le départ de son régiment, se 
trouve retenu pour l'instruction d’une 
a fl a ire , conserve également ses droits au 
traitement d’activité comme s’il était 
présent à son corps. La duré de sa mis- 
sion doit être constatée par un certifi- 
cat du président du tribunal. 

\ 


Militaires appelés en témoignage. 

26. Les officiers, sous-officiers et sol- 
dats appelés eu témoignage devant les 
tribunaux civils ou les conseils de guerre, 
sont rappelés de leur solde pour le temps 
de leur absence, après leur retour à leur 
c °rps ou à leur poste, et sur le pied dé- 
terminé par l’article 2 3. Le rappel n’a 
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lieu que sur un certificat délivré parle 
président du tribunal, constatant le jour 
où leur présence a cessé d’étre nécessaire ; 
et qu’autant qu’ils sont partis immédiate- 
ment. 

Lorsque des sous-officiers et soldats 

d’un meme corps appelés en témoignage 

sont réunis en détachement, ils recoi- 

* < 

vent au titre de leur corps , depuis le 
jour de leur départ jusqu’à celui de leur 
rentrée , la solde de route ou de station , 
selon leur position. 

27. Tout militaire en congé ou en se- 
mestre, cité en témoignage devant un 
tribuual civil ou militaire siégeant hors 
du lieu de sa résidence, est rappelé de 
sa solde d’activité depuis le jour de son 
départ dudit lieu, jusqu’à celui de sa 
rentrée dans ses foyers ou à son corps. 

S'il est cité dans le lieu de son do- 
micile, la disposition ci-dessus ne lui 
est point applicable; mais s’il y est re- 
tenu au-delà du terme de son congé ou 
de son semestre, il a droit au rappel de 
la solde d’activité à dater du lendemain 
de l'expiration dudit congé ou Semestre. 
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Ces rappels ne peuvent être effectués 
que sur la production du certificat exigé 
par l’article précédent. 

Garnira ires, 

28. Les sous- officiers et soldats em- 
ployés comme garnisaires ont droit à la 
solde d’activité depuis le jour de leur 
départ jusqu’à celui de leur rentrée , et 
ce sur le pied déterminé en l’article a 3 . 

Militaires rentrant des prisons de V ennemi, 

29. L’officier appartenant à un corps 
de troupe, et qui rentre des prisons de 
l’ennemi en vertu d’un cartel d’échange, 
a droit à la solde d’aclivité de la der- 
nière classe de son grade, à dater du 
jour de sa rentrée en France, s’il rejoint 
immédiatement son corps. 

3 0. Les sous - officiers et soldais ve- 
nant des prisons del’cnnenii, rentrent 
en solde à compter du jour de leur ar- 
rivée en France, s’ils sont en nombre 
suffisant pour former détachement :dans 
le cas contraire, ils n’ont droil qu’à 
l’iudemnité de route, jusqu’au jour in- 
clus de leur retour au corps. 

Kjctr. inj ' 2 

-•! + V ~ c r ^ 
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Tambours et clairons. 

31. L’accroissement de dix centimes 
par jour, qui fait partie de la solde des 
caporaux- tambours, tambours et clai- 
rons, dans Tiofanterie , leur, est payé 
dans toutes les positions , excepté celles 
de congé et de captivité. 

Enfans de troupe. 

32 . Les enfans de troupe entrent en 
solde du jour de leur admission. 

Classement des officiers dans V infanterie. 

33. Le classement dans les régimens 
d’infanterie ne pouvant avoir lieu qu’à 
l’époque des revues générales d'inspec- 
tion, les^capitaines ou lieutenans admis 
ou promus dans l’intervalle d’une revue 
à l’autre ne reçoivent, quelle que soit 
leur ancienneté, et jusqu’à la revue sui- 
vante, que la solde affectée à la deuxième 
classe de leur grade. 

Toutefois le ministre de la guerre 
peut, lorsqueles circonstances l’exigent, 
autoriser les officiers généraux comman- 
dant les divisions actives, à confirmer dé- 
finitivement les nominations aux emplois 
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d’officiers dans les comp^* es 

34- Le nombre des lieutenant i 
> ° ore- 

mière classe fixé par les ordonnance 

d’organisation des re'gimens d’infanterie 
ne peut être excédé que dans les cas 
suivans : les trésoriers et les officiers 
d’habillement de ces corps , pourvus du 
grade de lieutenant, jouissent de la 
solde affectée à la première classe, lors- 
que leur ancienneté les y appelle , et 
ce en dehors du nombre des lieutenans 
de première classe déterminé par les 
ordonnances. 

Le meme avantage est accordé à ces 
officiers , lorqu’ils sont pourvus du grade 
de capitaine, et que leur ancienneté les 
porte à la première classe. 

35. Les capitaines et lieutenans des 
corps d’infanterie mis à la suite , soit 
par l’elFet d’uue nouvelle organisation, 
soit parce qu’ils sont remplacés, étant 
dans les prisons de l’ennemi, ou pour 
tout autre motif, n’ont droit qu’à la 
solde de la dernière classe de leur grade, 
jusqu’à ce qu’ils aient été placés comme 
titulaires, et qu’ils aient été classés. 
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36 La de première classe ac- 

aux capitaines d’infanterie ccm- 
uiandant les compagnies de grenadiers 
ou carabiniers , étant attribuée aux fonc- 


tions, celui qui est nommé à cet em- 
ploi jouit de la solde qui y est affectée 
à compter du jour de sa réception en 


celte qualité, et sans attendre la revue 
d’inspection. 


S’il vient à passer ensuite au comman- 
dement d’une compagnie de fusiliers, 
chasseurs ou voltigeurs, il ne jouit plus 
que de la solde de la seconde classe , 
jusqu'à ce que, par ancienneté* de ser- 
vice , il soit porté à la première classe 


par l’inspecteur général,' ainsi qu'il est 
dit à l'article 33. 


Classement dans V artillerie et le çénlc. 

3^. Le passage de la seconde classe à 
la première , dans les corps de l'artillerie 
et du génie, étant considéré comme une 
promotion , les officiers de ces deux ar- 
mes, quelles que soient leurs fonctions, 
jouissent de la solde affectée à la classe 
dont ils deviennent titulaires, confor- 
mément aux règles tracées pour l’alloca- 
tion de la solde des officiers promus. 
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JLieutenans aides-majors. 

38. Les licutenans employés comme 
aides-majors dans les régimens d'infan- 
terie, d'artillerie ou du génie, ont droit 
au traitement de la seconde classe de 
leur grade dans les corps où iis sont 
employés. 

§. II. De la solde en route. 


Solde de route ; à qui allouée. 

39 . Les corps etdélacheraens ont seuls 
droit h la solde de route. Pour former un 
détachement, il faut être au moins six 
hommes réunis du même corps. Cepen- 
dant le détachement qui est réduit en 
route au-dessous de six hommes, con- 
tinue a recevoir la solde de roule jus- 
qu'à sa destination. 

Comment allouée. 

40. La solde de route est allouée pour 
toutes les journées de marche et de sé- 
jour , y compris le jour du départ et 
celui d’arrivée à destination. 

* Elle n'est point due pour un mouve- 
ment de troupes qui n’exige qu’un jour 
de marche. ' 
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4 1 . Lorsqu’une troupe se rend de l’in- 
térieur du royaume à une armée station- 
née hors du royaume, elle a droit à la 
solde de route , jusqu’au jour inclus de 
son arrivée à la frontière. Si elle quitte 
cette armée , pour se rendre dans l’inté- 
rieur, elle a droit k la solde de route 
k compter du jour où elle passe la fron- 
tière, pourvu que, dans l’un et l’autre 
cas, elle ne jouisse pas des vivres de 
campagne. 

Lorsqu’une troupe se rend du lieu de 
sa garnison k une armée stationnée dans 
l’intérieur du royaume, elle jouit de la 
solde de route jusqu’au jour inclus de 
son arrivée k sa destination , lors meme 
que, pour y arriver, elle serait obligée 
de marcher dans l’arrondissement de 
l’armée. 

Si elle quitte une armée stationnée 
dans l’i nt érieur du royaume , pourse ren- 
dre au lieu de sa garnison , elle a droit k 
la solde de route k compter du jour où 
elle se met en .mouvement pour se ren- 
dre k sa destination, quel que soit le 
point de départ. 
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Les troupes en marche , faisant partie 
d’une armée ou d’un rassemblement sûr 
le pied de guerre, et en général toutes 
celles qui jouissent des vivres de cam- 
pagne, ne peuvent prétendre à la solde 
de route. 

Militaires isolés. 

4^. Lorsque les hommes mis en route 
ne sont pas en nombre suffisant pour 
former détachement, ils sont rappelés, 
à leur destination, de leur solde sur le 
pied déterminé par l’article 23, et ce 
indépendammentderindemnité de route 
qui leur est allouée pendant le voyage. 

La même disposition est applicable 
aux hommes envoyés en ordonnance à 
plus de six lieues de leur corps, et gé- 
néralement k tout sous -officier et sol- 
dat voyageant isolément pour objet de 
service. 

§•111. De la solde sur le pied de guerre. 

Cas où la solde de guerre est due. 

43. Aucune armée, aucune troupe ou 
rassemblement de troupes, nepeut jouir 
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de la solde de guerre, ni passer du pied 
de guerre au pied de paix, sans une 
décision royale. , 

Les troupes faisant partie de la gar- 
nison d’une place mise en état de siège 
ne peuvent avoir droit à la solde de 
guerre, ni passer du pied de guerre au 
pied de paix, qu’en vertu d’une sem- 
blable décision. 

44- Les corps ne peuvent jouir de la 
solde de guerre, sauf l’exception, ré- 
sultant de l’article 45, qu’autant qu'ils 
font partie d’une armée ou d’un rassem- 
blement mis sur le pied de guerre, ou 
de la garnison d’une place en état de 
siège, et seulement pour les journées 
de présence dans ces armée, rassem- 
blement ou place. 

En conséquence, lorsqu’ils reçoivent 
l’ordre de se rendre à une armée ou à 
un rassemblement de troupes mis sur 
le pied de guerre, ils ne commencent 
à jouir du supplément de guerre qu’à 
compter du jour où ils passent la fron- 
tière, si l’armée ou le rassemblement se 
trouve hors du royaume \ et dans le cas 
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contraire, qu'à compter du lendemain 
du jour où ils sont arrives au lieu de 
destination indiqué dans leur feuille de 
route. 

Quand ils reçoivent l’ordre de quitter 
l’armée , ils cessent d’avoir droit à la 
solde de guerre à compter du jour où 
ils passent la frontière ; et si l’armée 
se trouve dans l’intérieur du royaume, 
à compter du jour de leur départ. 

45. Les corps detroupe jouissant d’une 
solde d,e guerre en conservent la jouis- 
sance sans interruption, lorsqu’ils pas- 
sent d’une armée ou d’un rassemblement 
à, une autTe armée ou rassemblement 
qui jouit de la même solde. 

Solde de vaguemestre. 

4^. La solde de vaguemestre d’un 
corps est considérée comme solde de 
guerre ; elle ne peut être payée qu’aux 
armées et rassemblemens où les supplé- 
ions de guerre sont dus, et pour les 
Journées de service effectif dans cet em- 
ploi. Cette solde ne peut être cumulée 
avec celle affectée au grade. 

L’accroissement de solde accordé aux 
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officiers chargés de l’emploi de vague- 
mestre général d’armée ne doit être al- 
loué que d’après les règles prescrites à 
l’égard de la solde des vaguemestres des 
corps. ' 

§. IV. De la solde de disponibilité. 


Incompatible avec tout autre traitement 

militaire. 

47. La solde de disponibilité ne peut 

jamais être cumulée avec aucune espèce 
de supplément ni d’accessoire de sol- 
de. ( 1 ) j 

Payable au lieu de la résidence. 

48 . Les officiers en disponibilité jouis- 
sent de leur traitement dans le lieu où 
ils résident avec l’approbation du mi- 
nistre secrétaire d'état de la guerre. 


(1) Les officiers qui sont chargés d'une mission tem- 
poraire ont droit pendant sa durée à la solde d'activité 
de la dernière classe de leur grade , et ils doivent en être 
payés sur mandats individuels au titre de la i. rc classe 
d'ofliciers sans troupe. ( Circulaire du 1 o Avril 1823.) 
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Changement de résidence et absence légale. 

49* Aucun officier, jouissant de la 
solde de disponibilité, ne peut changer 
de domicile qu’après en avoir obtenu la 
permission du ministre. 

Il ne peut également s’absenter de 
son arrondissement qu’avec l’autorisa- 
tion du lieutenant-général commandant 
la division militaire. Cette autorisation 
doit être présentée au visa du sous-in- 
tendant militaire, tant au moment du 
départ de l’officier qu’à son retour. 

5o. L’officier en disponibilité-qui s’ab- 
sente légalement de son domicile, est 
rappelé de sa solde à son retour. Il ne 
peut en être payé pendarft la durée de 
son absence, qu’en vertu d’une décision 
spéciale du ministre. 


Cas d’absence illégale. 

*5i. Liofficier en disponibilité qui s’ab- 
sente de son domicile sans autorisation 
légale , n’a droit à aucun rappel de solde 
pour tout le temps de son absence. 
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Incompatibilité de cette solde avec tout 
traitement civil. 

} 

$ 2 . La solde de disponibilité est in- 
compatible avec l’exercice de toutes 
fonctions publiques et de tous emplois 
entraînant la jouissance de traitemens, 
remises ou honoraires au compte de 
l’État ou des communes. 

Tout officier en disponibilité qui ac- 
cepte un des emplois ou fonctions énon- 
cés ci-dessus, est tenu d’en faire la dé- 
claration., dans le mois qui suit.sa no- 
mination , à l’intendant ou au sous-in- 
tendant militaire de l’arrondissement 
dans lequel il se trouve. 

m 

§. Y. Des délégations. 


Délégations ; cas où elles sont autorisées. 

53. Les officiers de troupe destinés 
k passer aux colonies, peuvent délé- 
guer, en faveur de leurs familles ou d’un 
tiers , le quart de la solde du grade dont 
ils sont pourvus au moment de leur 
départ. 
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Formalités quelles entraînent. 

Ceux qui veulent user de cette fa- 
culté, sont tenus d’en donner, avant 
leur départ, leur déclaration au sous- 
intendant militaire de l'arrondissement. 
Cette déclaration porte énonciation des 
noms , prénoms , armes, grades ou em- 
plois des délégans ; du montant de leur 
solde; de la portion déléguée; de l’é- 
poque à commencer de laquelle elle doit 
être payée; des noms, prénoms et de* 
meures des personnes autorisées à la 
toucher, et de celles qui doivent leur 
être substituées, en cas'de mort ou de 
refus des personnes auxquelles ils font 
la délégation. 

Le sous-intendant fait mention des 
délégations et de leur montant, d’une 
manière détaillée, sur le livret du corps 
ou détachement destiné à être embarqué, 
lorsque le délégant appartient à ce corps 
ou déiachcment. Cette mention doit être 
répétée au dos des brevets , lettres de 
services ou commissions desdits mili- 
taires. 

Lorsque les livrets sont renouvelés, 
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conformément à l’article 3a5, ou lors- 
que les délégans obtiennent de nouvel- 
les commissions ou lettres de service, 
la mention est répétée sur les nouveaux 
livrets , ou sur les nouvelles commissions 
ou lettres de service.. 

Les déclarations de délégations sont 
visées par les sous-intendans militaires , 
qui énoncent au bas qu’ils ont fait sur 
les livrets, brevets, lettres de service 
ou commissions, les mentions ci-dessus 
prescrites; et elles sont envoyées par 
ces fonctionnaires à l’administrateur de 
la marine du lieu de l’embarquement, 
pour être transmises au ministre secré- 
taire d’état de la marine, qui donne 
les ordres nécessaires pour le paiement 
des délégations. 

54- Les délégations mentionnées en 
l’article précédent ne peuvent avoir 
d’effet que pour une année : néanmoins, 
si l’absence des délégans se prolonge au- 
delà, la délégation peut être renouvelée 
pour une autre année, dans les formes 
qui sont indiquées par l’administration 
de la colonie où l’ofïiçier est employé. 
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Si la déclaration de délégation n’est pas 
renouvelée, il ne doit plus être fait au- 
cun paiement après l’année révolue. 

55. Les dispositions des deux arti- 
cles précédens sont applicables, sauf 
les modifications ci-après, i.° aux offi- 
ciers destinés à passer en Corse ; 2. 0 à 
ceux qui sont embarqués pour toute 
autre destination que les colonies; 3.° à 
ceux qui, en cas de guerre, font partie 
d’une armée active employée hors du 
royaume. 

JLes déclarations de délégations sont 
envoyées , par les sous - intendans mili- 
taires qui les visent, au ministre secré- 
taire d’état de la guerre, qui donne les 
ordres nécessaires pour le paiement des 
sommes déléguées. 

Le renouvellement des délégations 
des officiers employés en Corse ou à une 
armée active se fait par-devant les sous- 
intendans militaires, sous la police ad- 
ministrative desquels ces officiers se 
trouvent placés. , 

56. Les officiers partis sans faire de 
déclaration de délégation , et qui dési- 
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reot obtenir cette facilité, y sont admis 
en remplissant les formalités prescrites 
par les articles précédens. 

57. Toute délégation cesse de plein 
droit un mois après la rentrée du délé 
gant dans l’intérieur du royaume. 

58 . Toute délégation de traitement 
est interdite, sauf les cas énoncés ci- 
dessus, et les exceptions particulières 
que le ministre secrétaire d’état de la 
guerre juge h propos d’autoriser. 

Section II J. 

Positions donnant droit à la solde 
* d'absence . 

P 

§. I. cr De la solde de conge. 

Nul ne peut s’absenter qu’en vertu d'un 
congé ou d’une permission. 

, 5 (). Les militaires 11c doivent, hors le 
cas de maladie ou de mission , s’absen- 
ter de leur poste ou de leur corps qu’en 
vertu. depérmissio ns ou de congés. 

60. La durée des permissions et con- 
gés comprend le temps de l’aller et du 
relour. 
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Permissions ; par qui accordées.^? 

61. Les permissions sont accordées, 
savoir : 

Aux officiers, sous-officiers et soldats 
des corps de troupe, conformément aux 
dispositions des ordonnances portant 
réglement sur le service intérieur de ces 


corps. 

Les permissions ne peuvent excéder 
le terme de huit jours. 

Lorsque l’absence doit être de plus 
de huit jours, elle est autorisée par un 
congé. 


Différentes sortes de congés. 

6 a. 11 y a trois espèces de congés: 
Les congés de semestre ; 

Les congés de convalescence ; 

Les congés de faveur ou pour af- 
faires personnelles. 


Droits résultant des congés et permissions. 

63 . Les militaires en permission d’ab- 
sence, congé de semestre ou de conva* 
iescence, ont droit à la solde de congé, 
telle qu’elle est fixée aux tarifs. 

Les congés de faveur sont accordés 
Extr. in f, 3 


I 
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av fi? ou sans s< dde, P ar décisions mi- 
nmérielles; le ministre de la guerre ac- 
corde , lorsqu’il le juge convenable, des 
congés de convalescence avec solde en- 
tière. ' 

Les prolongations de permission , 
congé de semestre et de faveur , sont 
toujours sans solde. 

Officiers allant exercer leur droit d'électeur. 

64. Les dispositions de l’article pré- 
cédent ne sont point applicables aux of- 
ficiers qui s’absentent par congé pour 
aller exercer leur droit d’électeur, ou 
qui, étant déjà en congé, obtiennent 
des prolongations pour le meme objet. 

Les premiers jouissent, si leur posi- 
tion militaire ne change point durant 
les élections, de la solde, des acces- 
soires de solde et des indemnités aux- 
quels ils ont droit quand ils sont pré- 
sens a leurs corps, à l’exception toute- 
fois du supplément de Paris et de l’in- 
demnité de représentation , celle-ci étant 
acquise à leurs suppléans, conformément 
aux dispositions des articles i 63 et 168. 
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Les derniers ont droit au même Irai-» 
tement pour le temps de la prolongation 
seulement. 

La durée de leur absence ne peut ex- 
céder le temps nécessaire pour le voyage 
et la tenue du collège électoral. Ceux 
qui outrepassent ce temps, perdent leurs 
droits au rappel de leur solde. 

Les officiers en congé de semestre ou 
autre , qui se rendent aux élections pen- 
dant la durée dudit congé seulemetft, 
n’ont droit qu’au traitement affecté à 
leur position. 

Officiers appelés à siéger dans l’une des 
deux chambres , ou à faire leur service 
à la cour. 

i 

65. Les officiers appelés k siéger dans 
l’une des chambres, conservent, durant 
les sessions , si leur position militaire 
n’est point changée dans cet intervalle , 
la jouissance du traitement dont ils sont 
en possession au moment de la convo- 
cation des chambres. 

Toutefois il n est point dérogé en fa- 
veur de ces officiers afux dispositions des 
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articles i 63 , 166 et 168, concernant 
l’indemnité de représentation. 

Les dispositions du présent article 
sont applicables aux officiers qui , étant 
pourvus d’emplois civils à la cour, quit- 
tent momentanément leur poste ou leur 
résidence pour venir faire leur service 
auprès du Roi. Néanmoins ceux de ces 
officiers qui ont un commandement à 
Paris, conservent l’indemnité de repré- 
sentation , à laquelle leur position mi- 
litaire peut leur donner droit. 

Congés à Vétranger et aux colonies . 

66- Les congés accordés pour aller en 
pays étranger ne donnent droit à au- 
cune solde. 

Les congés avec solde, accordés pour 
passer aux colonies , ne peuvent donner 
droit à plus de six mois de traitement, 
lors même qu’ils excéderaient ce terme- 

Congés de semestre. 

\ a 

67. Les congés de semestre sont ac- 
cordés aux officiers , sous-officiers et sol- 
dats des corps de troupe , par les inspeo- 
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teurs généraux d’armes , lors de leur 
revue d’inspection. 

' Après ce terme, les lieutenans géné- 
raux commandant les divisions mili- 
taires sont autorisés à en délivrer de 
temporaires pendant .le reste de la 
saison des semestres, et ces congés sont 
également avec solde. 

Le nombre de ces semestres et congés 
temporaires ne doit, dans aucun cas, 
excéder celui fixé paroles ordonnances 
et instructions spéciales. 

La saison des semestres commence 
au i, er Octobre, ou le lendemain de la 
revue d’inspection , si elle n’a pu être 
close k cette époque, et finit au ». ir 
Avril. 

68. Les officiers qui se trouvent en 
congé au moment de la délivrance des 
semestres, devant, de fait, être consi- 
dérés comme semestriers pour le temps 
de leur congé qui dépasse le i. er Oc- 
tobre , ou l’époque k laquelle le corps a 
pris le semestre, sont, à partir de cette 
époque , traités comme semestriers sous 
le rapport de la so^de, s'ils acceptent 
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le semestre. Dans le cas contraire, ils 
doivent être de retour au corps le jour 
même de l'expiration de lenr congé , sous 

Î >einc de perdre tout droit au rappel de 
a solde qui peut leur être due. 

69. Les officiers , sous-ofïiciers et sol- 
dats qui, désignés pour aller en semes- 
tre, partent avant le jour fixé pour le 
départ des semestriers du corps, n’ont 
droit à aucune espèce de rappel pour le 
temps de leur absence. 

70. Les colonels, lieutenans-colonels , 
majors et aide- majors , les aumôniers, 
ofliciers d habillement, trésoriers et chi- 
rurgiens, ne peuvent s’ab^eoler plus de 
huit jours sans un congé spécial délivré 
par le ministre de la guerre. Ceux d’en- 
tre eux à qui il en est accordé pour 
leur tenir lieu de semestre, sont traités, 
quant à la solde , comme les semestriers. 

Congés de convalescence. 

71. Les congés de convalescence et 
les prolongations de ces congés sont ac- 
cordés par le ministre secrétaire d’état 
de la guerre $ néanmoins les officiers, 
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autres que ceux désignés en l’article 70 , 
ainsi que les sous-officiers et soldats des 
corps de troupe, peuvent én obtenir des 
lieutenans généraux commandant les di- 
visions. 

Dans ce dernier cas, ces officiers gé- 
néraux ne doivent accorder un premier 
congé que pour trois mois au plus, avec 
solde, sauf à donner plus tard un se- 
cond congé , également avec solde , qui 
ne peut jamais dépasser la meme durée. 
Ces deux congés successifs ne doivent 
être considérés que comme un seul congé 
de convalescence , dont la durée ne peut 
excéder six mois. 

Ces dispositions sont applicables aux 
militaires qui , étant éloignés de lejus 
corps , obtiennent , des lieutenans gétS- 
raux commandantsur les lieux, des con- 
gés ou prolongations de congé de con- 
valescence. 


Congés de faveur. 

72. Ainsi qu’il est dit h. l’article 63 , 
la délivrance des congés de faveur ap- 
partient au ministre secrétaire d’étal de 
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la guerre ; toutefois les lieutenans gé- 
néraux commandant les divisions , ont 
la faculté d’en accorder, mais sans solde, 
aux officiers des .corps, pourvu que leur 
durée n'excède pas un mois. 

"Visa des congés et permissions avant 
le départ. 

74- Tout militaire qui obtient une 
permission de s'absenter ou un congé, 
de quelque espèce qu’il soit, est tenu, 
avant son départ, de le présenter au 
•visa du sous-intendant militaire. En cas 
d’absence de ce fonctionnaire, la for- 
malité du visa est remplie par le com- 
mandant de la place. 

Ce visa est toujours daté. 

» 

Militaires en congé ; comment rappelés. 

75. Les militaires qui obtiennent des 
semestres ou congés, sont payés de leur 
traitement d’activité jusqu’au jour de 
leur départ exclusivement. A leur re- 
tour ils sont rappelés de la solde à la- 
quelle ils ont droit pour le temps de 
leur absence. 

Ceux qui reçoivent une autre desti- 
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nation pendant le temps de leur congé, 
sont rappelés de Ja solde d’absence au 
titre du nouveau corps. 

76. En aucun cas , les militaires ne 
peuvent être payés de leur solde de 
congé pendant leur absence , sans une 
décision spéciale du ministre , et sans 
la production d’un certificat délivré par 
le conseil d’administration de leurs 
corps , et constatant qu’ils ne sont pas- 
sibles d’aucune retenue. 

Militaires rejoignant avant V expiration de 
leurs congés. 

77. Tout officier en congé ou en se- 
mestre , ayant la faculté de rentrer 
à son corps avant l’expiration de son 
congé , recouvre ses droits à la solde 
d’activité le lendemain de son retour. 

Cas oit le corps change de garnison. 

78. Lorsqu’un corps change de gar- 
nison , les militaires de ce corps qui se 
trouvent alors en congé ou en semestre , 
sont considérés comme rendus à leur 
poste , quand , n’ayant point été infor- 
més à temps de ce mouvement, ils ar- 
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rivent a l'ancien lieu de garnison à l'ex- 
piration de leurs congés. 

Ils ont droit , a partir de ce jour, à la 
solde entière, et à lindemnité de route, 
s'ils ne forment pas un détachement. 

79. Les militaires qui, étant en congé 
de semestre ou autre, sont informés du 
changement de garnison de leur corps, 
doivent se diriger sur le lieu de la nou- 
velle garnison , et rentrer en jouissance 
de la solde de présence à dater du len- 
demain de leur arrivée dans ce lieu, lors 
meme qu'ils y devanceraient le corps. 

Néanmoins il leur suffit d’y être ren- 
dus en même temps que le corps, non- 
obstant l'expiration de leur congé ; dans 
ce cas, le congé est considéré comme 
expiré seulement du jour de leiir arrivée. 

Militaires qui dépassent les limites de leur 

congé. 

80. Les militaires qui , étant en congé 
avec solde, rentrent après l'expiration 
de leur congé , ne reçoivent aucun rappel 

• pour le temps de leur absence, à moins 
que leur retard n’ait été causé par ma** 
ladie, et qu'ils n'en justifient, savoir: 
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Les officiers , par un certificat du mé- 
decin et du chirurgien de l'hôpital mi- 
litaire, et, à son défaut, de ceux des 
hospice* civils du chef- lieu de l’arron- 
dissement, indignant la nature de leur 
maladie et le temps qu’a exigé leur trai- 
tement; 

Les sous-officiers et soldats, par des 
billets de sortie d’hôpitaux en bonne 
forme ou , s’ils n'ont pu se faire traiter 
a l’hôpital , par des certificats des offi- 
ciers de santé ci-dessus indiqués. 

Ces certificats doivent être soumis au 
1 visa motivé du sous-intendant militaire 
ou de l’officier général de l’arrondisse- 
ment. Ce visa devra faire mention , en 
ce qui concerne les sous-oiTiciers et sol- 
dats , de l’impossibilité de l’admission 
dans les hôpitaux. 

8 1 . Tout militaire qui, par exception , 
a été autorisé à toucher sa solde pen- 
dant le temps de son congé, et qui se 
trouve dans le cas d’exclusion prévu à 
l’article précédent , est tenu de rem- 
bourser au trésor royal les sommes qui 
lui ont été payées pour solde de congé. 
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Ce remboursement s'effectue au moyen 
d'une retenue mensuelle du cinquième 
de sa solde d’activité. 

82. Le militaire qui, étant en congé 
avec solde ou sans solde, n’a pu, pour 
cause de maladie constatée de la ma- 
nière prescrite par l’article 80, rejoin- 
dre son corps ou son poste avant l’ex- 
piration de son congé, est considéré 
comme étant encore en congé avec ou 
sans solde, pour tout le temps écoulé 
depuis le jour où son congé a expiré, 
jusqu’au jour inclus de sa rentrée à son 
corps ou à son poste. 

9 

Epoque de la rentrée en jouissance de la solde 

d’activité. 

83 . Les militaires en congé avec solde 
ou sans solde ne peuvent rentrer en 
jouissance de la solde de présence que 
le lendemain du jour où ils ont rejoint 
leur corps ou leur poste, sauf le cas 
prévu par les articles 23 et ^ 5 . 

Sous-officiers et soldats tenus de produire 
un certificat de bonne conduite. 

8.^* Les sous- officiers ou soldats en 
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congé de semestre ou autre, qui, à leur 
retour, ne rapportent pas Un certificat 
de bonne conduite délivré par le maire 
de la commune dans laquelle ils ont 
résidé, sont privés de tont rappel pour 
le temps de leur absence. 

Visa des congés an retour . 

85 . Tout militaire rentrant de congé 
est tenu de se présenter chez le sous- 
intendant militaire, ou, en cas d’ab- 
sence de ce fonctionnaire, chez le com- 
mandant de la place, pour faire cons- 
tater par un visa , sur son congé, la 
date de son retour au corps ou à son 
poste. 

L’intendant èt le sous-intendant mi- 
litaire doivent faire constater la date de 
leur retour à leur poste de la manière 
prescrite par l’article 74. 

§. II. De la solde d'hôpital. 

Du droit à la solde d’hôpital. 

86 . La solde d’hôpital est due à tout 
officier, sous officier et soldat en acti- 
vité, depuis le jour inclus de son ad- 
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mission à l'hôpital du lieu, jusqu’à ce- 
lui de sa sortie exclusivement. 

Rappel de cette solde; comment effectué. 

87. Lorsqu’un militaire, sortant de 
l'hôpital externe, est de reiour à son 
corps ou à son poste, il est rappelé, sur 
la présentation de son billet de sortie, 
sauf le cas prévu par l’article , de la 
solde d’hôpital pour loui le temps qu’il 
y a séjourné. 11 est rappelé eu outre de sa 
solde, tant pour l’aller que pour le re- 
tour, sur le pied déterminé par l'art. a 3 . 

88. Le décompte des journées d'hô- 
pital est fait, pour le'» oiiicicrs, sur le 
pied de trente jours par mois, et pour 
les sous-olüciers et soldats, à raison du 
nombre effectif de jours dont se compose 
chaque mois. 

Cas où ce rappel n'est pas du. 1 

89. Tout sous - ofiieier ou soldat qui, 
sans motif légitime, ne rejoint pas son 
corps immédiatement apres sa sortie de 
l’hôpital, p’a droit à aucun rappel pour 
le temps de son absence. 

90. Les hommes de recrue et les en- 
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rôles volontaires qui tombent malades 
avant leur arrivée au corps, sont admis 
dans les hôpitaux } mais ils n'ont droit 
à aucun rappel pour le temps écoulé 
depuis leur entrée à l'hopitai jusqu'à 
leur arrivée au corps, si, pour le re- 
joindre, ils ont voyagé isolément. 

! Militaires allant aux eaux. 

9t. Les militaires autorisés à aller 
prendre les eaux dansleslieux où il existe 
des étahlissemens militaires, sont assi- 
milés , sous le rapport de la solde , à ceux 
qui se rendent aux hôpitaux externes. 

Les officiers conscrvë^tt leur solde de 
présence dans le cas où, faute de place 
dans ces établissemens, ils ont été obli- 
gés de se faire traiter à leurs frais, ce 
•"A doit être constaté par un certificat 
du sous intendant militaire. 

92. Lorsque les officiers malades ont 
besoin , à raison de la nature de leur 
maladie, d’aller prendre les eaux dans 
les lieux où il n'existe point d'établisse- 
ment militaire, le ministre secrétaire 
d’état de la guerre peut leur en accorder 
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l'autorisation et leur conserver la solde 
de présence. 

Ceux qui réclament cette autorisa- 
tion, doivent justifier par certificat des 
officiers de santé de l'hôpital militaire 
le plus voisin du lieu de leur résidence , 
que l'usage des eaux auxquelles ils veu- 
lent se rendre leur èst indispensable. 

Pour obtenir ensuite le rappel de leur 
solde, ils* ont à produire un autre cer- 
tificat du médecin en chef de rétablis- 
sement, constatant le temps pendant 
lequel ils y ont été traités. Ce certificat 
doit être visé par le maire du lieu. 

Admission des domestiques d’officiers dans 
les hôpitaux. 

q 3. Les officiers employés aux armées 
actives ont le droit de faire admettre 
leurs domestiques dans les hôpitaux ou 
ambulances de l'armée. Ils signent les 
billets d’entrée, et mention de l'admis- 
sion est faite sur les contrôles annuels, 
dans les colonnes destinées à constater 
les mutations de ces officiers. 

Ils supportent, sur leur solde, une 
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retenue de 1 fr. 3o cent, par chaque 
journée de séjour de leurs domestiques 
dans les hôpitaux. Cette retenue a lieu 
tant qu’ils ne produisent pas les billets 
desortie. 


§. III. De la Solde cT hôpital en congé* 


Militaires en congé avec solde. 

94- Les officiers, sous-officiers et sol- 
dats qui tombent malades, étant en congé 
avec solde, sont admis dans les hôpi- 
taux sur la présentation de leurs con- 
gés. Le jour de l’admission et celui de 
la sortie sont annotés sur lesdits congés 
par le sous-intendant militaire qui a 
délivré le billet d’entrée. 

A leur retour, ils sont rappelés de la 
solde de semestrier a l’hôpital pour tout 
le temps pendant lequel ils y ont séjour- 
né, et de la solde de semestre, pour les 
journées antérieures à leur entrée , et 
pour celles postérieures à leur sortie. 

Militaires en congé sans solde. 

O v 

95. Les militaires £jui tombent ma- 
lades étant en congé sans solde, peu- 

ExJr. inf. 4 


I 

I 
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vent également être admis k. l'hôpital. 
Leur entrée et leur sortie sont consta- 
tées suivant le mode prescrit à rarticle 
précédent. 

Après leur rentrée k leur corps ou k 
leur poste, les officiers subissent sur 
leur solde courante la retenue fixée par 
le tarif pôur le temps de leur séjour à 
l'hôpital , et. ce k raison de trente jours 
pour chaque mois. 

11 n'est fait aucune retenue aux sous- 
officiers et soldats. 

i 

IV. De la solde des militaires en 
détention ou en jugement. V 

Officiers mis' en jugement. 

96. Les officiers mis en jugement re- 
çoivent , pendant le temps de leur dé- 
tention , et jus qu’a ti jour du jugement 
définitif, le tiers de la solde en station 
sur le pied de paix, sans accessoire. 

ils sont acquittés, ils sont rappelés , 
k leur retour k leur corps ou k leur poste , 
du surplus de leur solde pour tout le 
temps de leur détention \ s'ils sont con- 
damnés , ils n’ont aucun droit k ce rappel. 
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97- Tout officier détenu qui vient k 
mourir avant son jugement, étant pré- 
sumé innocent, ses héritiers ont droit 
au rappel auquel il aurait eu droit lui- 
mémç s'il avait été acquitté. 

Sous-officiers et soldats dans la meme 
position. 

98. Les sous-officiers et soldats ne 
reçoivent aucune solde pendant le temps 
de leur détention $ mais s’ils sont, acquî- 
tes, ils sont rappelés, a leur retour au 
corps , de la solde de semëstre pour tout 
le temps de leur absence : s'ils sont con- 
damnés, ils n'ont droit à aucun rappel. 

Militaires suisses détenus. 

99. Dans les régimenssuisses, les sous- 
officiers et soldats détenus dans les pri- 
sons du corps reçoivent avec le pain une 
indemnité de quinze centimes par jour, 
pendant le temps de leur détention. 

Cette indemnité s’accroît de la moi- 
tié en sus pour ceux des militaires ajnsi 
détenus dont les régimens sont en gar- 
nison à Paris. 

Ce meme accroissement est payé à 
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fceux de ces militaires qui voyagent avec 
leur, corps , et ce pour le temps de la 
route seulement. .... 

§. V. De la solde de captivité . 


Du droit à la solde de captivité. 

100. La solde de captivité est due à 
tout .militaire fait prisonnier de guerre, 
à dater du lendemain du jour où il est 
todrtfe au pouvoir de l’ennemi, jusqu’au 
jour*exclus de sa rentrée en France. 

Paiement à faire aux officiers rentrant de 

captivité. 

10 1. Les officiers de toutes armes qui 
sont restés au moins deux mois au pou- 
rvoir de l’ennemi, reçoivent, à leur ren- 
trée en France , une avance de deux mois 
de la solde de captivité de leur grade. 
Il est fait mention de ce paiement sur 
la feuille de route qui leur est délivrée. 

S’ils sont restés moins de deux mois 
chez l’étranger , ils obtiennëntseulement 
le paiement de ce qui leur est dû pour 
le temps de leur captivité. 
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Officiers rentrant par échange . . 

102. L'officier île troupe rentré des 
prisons de l'ennemi en vertu d'un cartel 
d’échange doit se rendre immédiatement 
à son corps , où il est' rappelé de sa 
solde de captivité, sauf déduction de 
l'avance qui lui a été faite. 11 est ensuite 
traité conformément aux dispositiqns de 
l'article 29. • , 

Officiers rentrant sur parole. 

104. L'officier de troupe qui rentré 
sur parole des prisons de l'ennemi , se 
rend pareillement dans scs foyers 5 et 
aussitôt après spn arrivée , il en in- 
forme le ministre secrétaire d'état de 
la guerre , en lui envoyant copie dûment 
collationnée du titre en vertu duquel 
il est rentré. 

D'après cet avis, le ministre sccré-‘ 
taire d'état de la guerre l’autorise à 
jouir du traitement de réforme , à comp- 
ter du jour de son retour en France^ il 
a droit, en outre, au rappel de la solde 
de captivité, sauf déduction de l'avance 
Autorisée par l'article 101. 
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/ « , • * 

Lorsque, après son échange, il reçoit 
de nouvelles lettres de service* il est 
traité à l’instar des officiers passant de 
la non-activité à l’activité. 

Sous-officiers et soldats. 

106. Les sous-officiers et soldats ren- 
trant deé prisons de l’eTinemi ont droit , 
à titre de secours , à deux mois de solde, 
s’ils sont restés pendant deux mois au 
moins au pouvoir de l’ennemi ; tlans le 
cas contraire, la soldeieur est due pour 
le temps de leur captivité. 

La solde , dans cette position , doit 
leur être payée sur le pied déterminé 

en l’article 2 3 . 

• * 

Militaires faits prisonniers en mer ou dans 

les colonie 

107. Les officiers, sous-officiers et 
soldats mis à la disposition de la ma- 
rine, à quelque titre que ce soit, et qui 
auraient été faits prisonniers de guerre 
après leur débarquement, doivent être 
payés de ce qui leur sera dû pour 
solde de captivité, selon le cas,*çt sui- 
vant les règles prescrites par les articles 

4 19 ou 4*0.. 
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Pièces U produire par les prisonniers 
rentrés. 

t 

108. Les militaires de tous grades 
rentrant des prisons de l’ennemi sont 
payés, par les soins du premier sous- 
intendant militairç auquel ils se pré- 
sentent, de l’avance ou du décompte 
énoncés à l’articl.e 10t. 

Pour obtenir ce paiement, ils doi- 
vent produire, savoir : chaque officier, 
à défaut de son brevet ou de sa. lettre 
de service, un certificatdu commissaire 
de la puissance chez laquelle il a été 
détenu, constatant son gradé et le temps 
pendant lequel il est resté en captivité j 
et chaque sous - officier ou soldat , un 
semblable certificat ; faute d-e quoi, le 
paiement .^le ce qui peut être dû aux 
uns et aux autres en vertu des articles 
précités , est ajourné j.usqu’à ce que leurs 
droits aient été reconnus; et, dans ce 
cas, ils ne reçoivent que l’indemnité 
de route, j’usqu'à leur arrivée, soit à 
leur corps, soit dans leurs foyers. • 

1 * * ' » 
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Secours aux familles des prisonniers 
de guerre . 

1 09. Lorsque des officiers ont été faits 
prisonniers de guerre, le ministre secré- 
taire d’état de la guerre peut autoriser 
leurs familles a recevoir la moitié *de 
leur traitement de captivité. 

Les autorisations accordées en vertu 
delà disposition précédente ne peuvent 
avoir d’effet que pour une année , si elles 
ne sont pas renouvelées. 

. Ces paiemensontlieuà titre d’avance , 
et la retenue en est opérée sur le dé- 
compte de la solde de captivité des of- 
ficiers, lors de leur retour en France. 

§. VI. De la solde de congé illimité . 


Définition de la solde de congé illimité. 

i,io. La solde de congé illimité con- 
siste dans la demi-solde de la dernière 
classe de chaque grade , telle qu’elle 
était réglée à l’époque où les officiers 
qui en jouissent ont été mis dans oette 
position, et sans ancun supplément ni 
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accessoire. Il en est de meme de la solde 
des officiers faisant partie des cadres de 
remplacement. 

111 . Les dispositions des articles 4 8 , 
49» 5o , 5 1 et 5a, concernant les offi- 
ciers en disporiibilité , sont appliçables 
aux officiers en congé illimité et à ceux 
faisant partie des cadres de remplace- 
ment. 

Section IV. 

Positions entraînant' privation de la 

solde . ^ 


Absence illégale. 

î î a. Tout militaire qui s’absente de 
son corps ou de son poste sans autori- 
sation légale, ne reçoit aucune solde 
pour le temps de son absence. 

Désertion. 

î i3. Tout sous-officier ou soldatporté 
sur les contrôles comme déserteur, n’a 
droit à aücun rappel pour le temps de 
son absence, lors meme qu'étant mis 
en jugement, il serait acquitté. 
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Réforme ou suspension. 

1 14. L’officier suspendu de ses fonc- 
tions ou réformé, cesse d’avoir droit à la 
solde d’activité, k dater du lendemain du 
jour de la notification officielle de sa 
reforme ou de la suspension de ses 
fonctions. 

1 1 5 . L’officier qui, après avoir été 
destitué, suspendu de ses fonctions ou 
condamné, obtient sa réintégration, n’a 
droit à aucune espèce de rappel pour le 
temps de son inactivité, à moins d’une 
décision royale. 

Hommes remplacés. 

116. Les hommes remplacés cessent 
de compter à leur corps du jour de 
l’admission de leurs remplaçais sous les 
d ra peaux. 

En congé limité ou à t hôpital externe. 

117. Il n’est, fait .aucun rappel de 
solde, depuis leur départ du corps, aux 
sous- officiers et soldats désértés ou ré- 
formés, congédiés définitivement, pen- 
sionnés, ou passés aux invalides, étant 
en congé limité ou k l’hôpital externe. 
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Militaires rentrant apres les délais fixés 
par leur feuille de route. 

118. Tout officier qui, se rendant à son 
corps ou à son poste, a droit à une solde 
quelconque pour le temps de sa toute, ne 
peut .être rappelé de cettè solde, s’il n’a 
rejoint dans les délais fixés par sa feuille 
de route, et sauf le cas d’empêchement 
légitime dûment constaté. 

1 19. Les sous-ôfficiers et soldats qui , 
ayant droit de cumuler la solde et l’in- 
demnité de route ,. rentrent à leur corps 
après l’expiration des délais déterminés 
par leur feuille de route, sont égale- 
ment privés de- tout rappel pour le 
temps de leur absence , sauf le cas d’em- 
pêchement légitime , comme il est dit ci- 
dessus. Le militaire qui ne rapporte pas 
sa feuille de route ou son congé, ne 
peut prétendre à aucun rappel de solde 
avant v un délai de six mois. 

Officier démissionnaire. 

120. L’offipier qui donne sa démission 
étant en congé avec solde ou en pro- 
longation de conge, ne peut prétendre 
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à aucun rappel pour le temps de .son 
absence, si sa démission est acceptée. 

uéutres cas emportant privation de la solde., 
121. Enfin la privation de solde est 
étendue aux militaires des diflérens gra- 
des qui se trouvent dans l’une de* po- 
sitions spécifiées aux articles 24, 63 , 
64 ,66 , 68 , 69, 80 , 84 et 89. 

. CHAPITRE II. 

• • 

Des accessoires de solde . 

Section I. re 

' Des supplémens. 

• • 

§* I. er Du supplément de voo francs accor- 
dé aux licutenans et sous-lieutenans. 


Désignation des officiers qui ont droit à ce 

supplément. 

122. Le supplément de solde de 200 
francs par an est dû aux liéutenans et 
sous-lieutenans des corps d’infanterie 
française , de cavalerie et d’artillerie 
de la ligne, ainsi qu’à ceux des corps 
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(î« génie, des équipages militaires et 
des compagnies de discipline. 

Il doit leur être alloué pour toutes 
les journées donnant droit à la solde de 
présence , soit en station , soit en roule. 

i 2 3 . Le même supplément est dû aux 
lieutenans d’état-major de foutes armes 
(celui des places excepté ), ainsi qu’aux 
élèves des écoles d’application. 

124* Les lieutenans et sous -lieute- 
nans détachés près les dépôts de recru- 
tement, continuant de figurer sur les 
revues de leurs corps j ont droit au sup- 
plément de 200 francs, indépendam- 
ment de *celni qui leur est accordé pour 
le service cxtraôrdinaire auquel ils sont 
employés. 

liestriction concernant les porte-drapeaux. 

125 . Ce supplément n’étant alloué 
qu’au grade et non aux fonctions, les 
porte-drapeaux ne peuvent y prétendre, 
qu’autant que la solde de leur grade , 
jointe audit supplément, offrirait un 
traitement supérieur à celui fixé pour 
leur emploi. 
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Cette restriction .n’est point appli- 
cable aux trésoriers. 

II. Dés supplémens pour ancienneté 
' de grade. 

Médecins et chirurgiens. 

1*6. Les ofliciers de santé du grade 
de médecin et de médecin adjoint, de 
major et d’aide-major, ont droit à l’ac- 
croissement de solde pour ancienneté 
déterminé par le tarif, à dater du jour 
où ils ont atteint leur dixième, vino-- 

T) 

tième ou trentième année de service 
dans ce grade; mais ils ne peuvent en 
être payés qu’en vertu d’une décision 
spéciale du ministre secrétaire d’état 
de la guerre, (i) 

§. III. Des haut es -paies. 

j » 

Désignation des hautes-paies. 

i*8. Il est accordé des hautes-paies 
aux anciens sous-ofliciérs et soldats. Elles 
sont désignées sous les noms de hautes- 

(i) Art. 10a et io 3 de l'ordonnance concernant le 
per&onuel des hôpitaux. 
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paies de demi - chevron , de premier, 
deuxième et troisième chevron. 'Leur 
quotité est déterminée par le tarif.. 

129: Les chevrons et les hautes-paies 
y attachées sont acquis aux sous-offi- 
ciers et spldats, savoir : 

Le demi-chevron , à six ans révolus 
de service } 

Le chevron, à huit ans ; 

Le double chevron, à douze ans*, 

Lt le triple chevron, k seize ans. 

Division de la haut e-p aie en deux portions. 

1 3 o. La h aute-paie attribuée aux 
différentes classes de chevrons se divise 
en deux portions. 

L’une est acquittable avec la solde 
journalière^ l’autre estpayableà l’avance 
et au moment du rengagement. 

Mode de procéder dans le calcul des services 
cjui y donnent droit. 

1 3 i . Lorsqu’il s’agit de déterminer 
les droits des sous-officiers et soldats k 
la ha ute-paie, le temps fait par les 
hommes appelés ou par leurs remplaçans 
doit etre calculé à partir du i.* r jau- 
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"fier de l’année où ils ont été immatri- 
culés comme jeunes soldats , et celui 

des enrôlés volontaires, à dater du jour 
• • 

de leur engagement. 

j 32 . Il est tenu compte aux appelés 
çt aux enrôlés volontaires servant en 
personne, du service actif qu’ils ont 
fait antérieurement a leur appel ou à 
leur engagement. 

Les remplaçans sont exclus de cette 
faveur. ‘ 

Ces derniers ne sont pas admis non 
plus , pour établir leurs droits à la haute - 
paie , à cumuler avec leur service comme 
remplaçans, celui qu’ont déjà fait les 
militaires dont ils viennent prendre la 
place sous les drapeaux. 

i33. Le décompte des services don- 
nant droit à la liaute-paie ne doit point 
comprendre le temps des absences illé- 
gales. 

Le temps de service, pour les retar- 
dataires, ne court que du jour de leur 
incorporation. 
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Epoques d* admission aux diffèrens degrés. 

i 34 • Les sous-officiers et solda ts de 
toutes armes qui se rengagent , ont 
droit, suivant leur ancienneté , aux di- 
vers degrés de la haute -s paie, savoir: 
les liqrames appelés, k partir du jour 
où ihSjOrït terminé le temps de service 
auquel chaque degré est attaché; et .les 
enrôlés volontaires , k dater du jour 
qui suit l'expiration du temps lixé par 
leur premier engagement, s’il rf*est que 
de six ans, et k dater du jour qui suit 
l'expiration de la sixième année , s’il est 
de huit ans. • { 

Cas de changement de corps. \ 

^ > ' ‘I é . 

1 35. Lorsque, par l’efletyîes renga- 
gemens ou des désignations, un sous- 
officier ou soldat change de corps, il a 
droit h la haute-paie attribuée à l’arme 
pour laquelle'il se rengage ou pour la- 
quelle il est désigné. 

Haute-paie journalière. 

1 36. La haute-paie journalière , ou 
portion de la haute -paie acquittable 
avec la solde, est décomptée pour cha*r 

Eztr. irj'. 5 
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cun des jours dont se compose le mois; 
le militaire en conserve la jouissance 
dans toutes les positions qui lui don- 
nent droit à une solde d’activité quel- 
conque, et meme lorsqu’il est en congé 
limité sans solde. 

137. Cette portion dépend cynique- 
ment de la durée du service déjà fourni. 

Eu conséquence , tout sous-oflicier ou 
soldat engagé primitivement pour huit 
ans a droit, s’il se rengage, à la liaute- 
paie du demi-chevron, dès L’accomplis- 
sement de sa sixième année de service; 
et s’il ne se rengage pas y à partir seule- 
ment du 1 , rr Janvier de l’année suivante. 

1 38 . Les militaires ayant servi dans 
la marine sont admis à compter ces ser- 
vices pour la haute - paie journalière , 
lorsque leur passage dans l’armée de 
terre a eu lieu par l’eflet d’un acte indé- 
pendant de leur volonté, tel qu’une me- 
sure d’organisation générale, ou un ordre 
du Gouvernement, soit collectif, soit 
iudiviâticl. . 

Les services comme marin ou comme 
ouvrier classé ne comptent que de l’âge 
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de dix-huit ans, et seulement pour lé 
temps passé sur les vaisseaux ou . dans 
les chantiers et arsenaux de l’État. 

13g. Les sous-officiers etsoldals jouis- 
sant de la haute-paie journalière , et qui 
sont faits prisonniers de guerre , sont, à 
leur feldur en France , rappelés de cette 
haute-paie, sans progression de classe, 
pour tout le temps de leur captivité. 

Portion de haute-paie acquitiable à L’açance, 

îqo. La portion de la haute -paie 
acquittable à l’avance est due pour toute 
la durée du rengagement contracté. Le 
décompte ’en est calculé suivant le grade 
dumilitaire au moment du rengagement, 
et d’après les' fixations progressives dé- 
terminées pour chaque classe par le tarif. 

i 4 i • Les soldats, caporaux, brigadiers 
ou fourriers qui , après s’étre rengagés , 
passent à un grade supérieur , n’ont droit 
à aucun rappel de la haute-paie acquit- 
table à l’avance pour raison de la diffé- 
rence de fixation existant entre l'ancien 
et le nouveau grade. 

142. Lorsqu’un sous- officier ou soldat 
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contracte un rengagement avant d’avoir 
accompli six années de service , la por- 
tion de la haute-paie acquittable à l’a- 
vance ne lui est acquise que du jour de 
l’expiration jdes six ans. 

Néanmoins le paiement de cette por- 
tion de haute -paie est fait aux sous- 
officiers et caporaux au moment où ils 
signent le rengagement. 

Quant aux soldats, cette meme por- 
tion ne leur est payée, quelle que soit 
la date du * rengagement, que dans le 
cours du trimestre où expire le temps 
pour lequel ils sont déjà liés au service, j 
soit comme engagés volontaires, soit 
comme appelés, soit en vertu d’un pre- 
mier engagement. 

i43. Pour égaliser entièrement les 
avantages de la haute-paie envers les 
sous- officiers et soldats de toutes armes , 
les enrôlés volontaires, dans la garde 
royale, la cavalerie et les armes spé- 
ciales, qui contractent un rengagement 
dans l'intervalle de leur sixième à leur 
huitième année, touchent la portion de 
la haute-paie acquittable k l’avance à 
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dater du jour ou ce rengagement a été 
reçu; et, bien que sa duree ne puisse 
compter que du lendemain de l’expirar 
tion de leur huitième année, on doit 
joindre à la somme due pour le temps du 
rengagement, celle qui revient, suivant 
le tarif, pour ce qui reste à faire des 
septième et huitième années. 

Dispositions spéciales aux musiciens 
et autres gagistes. « 

1 44- Les musiciens et maîtres ou- 
vriers n’ont aucun droit à la haute-paie , 
s’ils ne sont'pas liés au service comme 
appelés ou comme enrôlés volontaires. 

i 4S. Les gagistes qui contractent un 
engagement , sont admis à la haute-paie 
journalière à l’expiration’ du temps du 
service détermiué par la loi , s’ils se sont 
rengagés. 

Dans ce cas*, la durée du premier 
temps de service court à partir du jour 
où l’homme a été incorporé comme ga- 
giste : toutefois il ne lui est pas tenu 
compte des service^ antérieurs à l’âge 
de dix-huit ans. 
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i 46. Le musicien ou maître ouvrier 
gui a au moi-ns six ans.de service comme 
gagiste au moment où il contracte son 
engagement, a droiç à la haute -paie 
journalière attribuée à la classe a la- 
quelle le porjc la durée de ses services; 
mais la jouissance de cette haute - paie 
ne date que du jour de rengagement, 
sans qu’il y ait lieu à aucun rappel 
pour le temps antérieur. 

1 4 7 - Les musiciens et maîtres ou- 
vriers déjà liés au service, ont droit, 
lorsqu’ils se rengagent, à la portion de 
haute-paie acquittable à l’avance, com- 
me les simples soldats. 

Les maîtres armuriers , ayant le grade 
de sergent, sont traités, sous ce rapport, 
comme sous - officiers. 

* 

§. IV. Des supplément à la solde de route. 

Indemnité représentative du cheval de selle. 

i 49- L’indemnité accordée en rem- 
placement du cheval de selle aux capi- 
taines, lieu^enans et sous-lieutenans des 
troupes à pied , ainsi qu’aux trésoriers 
et chirurgiens âgés de plus de cinquante 
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«ns, quand ils voyagent en corps ou 
détachement , leur est due pour toutes 
les journées de marche , celles du séjour 
exceptées. (i) • 

Ils n’y ont pas droit lorsqu’ils toya- 
gcut dans la circonscription d’une armée 
ou d’un rassemblement sur le pied de 
guerre, et que le corps dont ils font 
partie est traité sur ce pied. 

i5o. Cette indemnité est accordée 
aux officiers des mêmes grades ou em- 
plois, âgés de moins de cinquante ans, 
et voyageant avec leur régiment, lors- 
qu’ils justifient, 

1 . ° Par certificat des officiers de santé 
du corps, qu’ils sont dans l’impossibilité 
de faire la route à pied; 

2 . ° Par un certificat du conseil d’ad- 
ministration , que ceite impossibilité est * 
une suite des événemens de la guerre. 

Supplément pour distances d'étape parcou- 
rues en sus de la première. 

i 5 1 . Le supplément de solde de routé 

■■ ■ — - 1 — ■■ . J ■ 

(i) Voir l'art, io de ' l'ordonnance concernant les 
indemnités de roule. 


Digitized by Google 



4 


7 2 

accordé pour les distances d’étapes 
parcourues dans un meme jour en sus 
de la première, est dû aux corps etdéta- 
clieinens lorgne le mouvement a lieu 
d’après un ordre spécial du ministre se- 
crétaire d’état de la guerre, ou , en cas 
d’urgence, du général commandant sur 
lès lieiix. 

Les troupes transportées, par relais 
ont droit à ce supplément; mais il ne 
peut être alloué à celles transportées 
par eau. . 

§\ V. Pour supplément de solde pour 
résidence dans Paris. 


Positions donnant droit U ce supplément. 

iSa. Le supplément de solde pour 
séjour à Paris est du aux officiers, jus- 
qu’au grade de colonel inclusivement, 
ainsi qu’aux sous- officiers et soldats des 
corps de la garde royale et de la ligne 
stationnés, soit dans là capitale, soit 
dans les places de Vincennes, Bicetre, 
Saint - Denis , Neuilly, Ruel et Cour- 
bevoie. 


* -w 
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î 5q. Le supplément d e solde pour sé- 
jour à Paris n’est dû aux officiers, sous- 
officiers et soldats, que pour les jour- 
nées *de présence h leur poste. En con- 
séquence , les' militaires qui viennent à 
Paris en missiqn on en congé, ceux qui, 
étant en service à Paris ou dans la ban- 
lieu e, vont en mission, en congé, ou 
entrent aux hôpitaux, n’y ont pas droit 
Y>our les journées pendant lesquelles 
ils se trouvent dans ces positions. Les 
corps de la garde royale dont les gar- 
nisons ne sont éloignées de Paris que 
d’une journée de marche, jouissent du 
supplément. pour cette journée de mar- 
che , soit pour aller , soit pour revenir. 

1 55. Les officiers et sous-ofliciers com- 
posant le dépôt de recrutement du dé- 
partement de l&>Seine jouissent du sup- 
plément de Paris pendant tout le femps 
qu’ils sont en service dans cçtle place. 

i56. Les officiers de l’état-major ou 
des corps de la garde royale, qui otit 
droit au supplément de Paris lorsqu’ils 
font le service dans la place , en jouis- 
sent, ainsi que les sous-officiers ét sol- 
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dats , pour les journées de présence dans 
tous les lieux, où ils sout de servide au- 
près du Roi. 

157. Le supplément de solde «pour 
séjour à Paris ne peut être alloué, sans 
une décision spéciale du ministre se- 
crétaire d’état de la guerre, aux mili- 
taires qui ne se trouvent pas dans une 
des positions désignées par les articles 
précédens. 

Ç. VI. Du supplément de solde aux offi- 
ciers employés près les écoles militaires. 

En quoi consiste ce supplément . 

1 SB. La soldé des officiers attachés 
aux différentes écoles militaires est ré- 
glée d’après le tarif de l’arme à laquelle 
ils appartiennent, et sujc Je pied de la 
première classe de leurs grades respec- 
tifs, avec le supplément du tiers eu sus 
pour ceux qui ne reçoivent aucun autre 
supplément. - 

. Sont exceptés de cette disposition , les 
fonctionnaires de l’intendance militaire. 
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VII. Des supplément de solde aux 
militaires employés près les depots de 
recrutement. 


Officiers composant les depots de 

recrutement. 

• 

159. Les officiers faisant partie des 
dépôts de recrutement ont droit au sup- 
plément du cinquième en sus de leur 
solde , depuis le lendemain de leur ar- 
rivée au dépôt, jusqu’au jour exclus de 
leur départ pour retourner à leurs corps. 

Ce supplément est calculé, pôur les 
lieutenans et stfus-lieutenans qui jouis- 
sent déjà du supplément de 200 fiaircs, 
sur leur soldeaugmentée de cette somme. 

Sergens et caporaux attachés aux mêmes 

dépôts . 

160. Les sergens et caporaux attachés 
aux dépôts de recrutement ont égale- 
ment droit à un supplément de solde 
pour le temps de leur service près ces 
de'pôts; ce supplément est fixé à 26 c. 
par jour pour les sergens, et à *0 c. 
pour les caporaux. 


Digitized by Google 



? 6 

Militaires détachés extraordinairement 
pour le 'service du recrutement . 

161. Les officiers, sous - officiers et 
soldats de louies armes, en activité, 
qui sontdétachés extraordinairement de 
leur corps pour le service du recrute- 
ment et pour la conduite des hommes 
de nouvelle levée, ont droit, pendant 
le temps qu’ils sont employés à ce Ser- 
vice , savoir : 

• * 

Les officiers, sous-officiers et capo- 
raux, au*x snpplémens fixés par les ar- 
ticles 1 5 q et 160. 

Les soldats à dix centimes , et les tara- 
boilrs et clairons, h quinze centimes 
par jour. 

N’ont pas droit au supplément pour les 
journées d'hôpital. 

162. Tout officier, sous -officier ou 
soldat marchant pour le service du re- 
crutement, et qui', pendant sa route, 
entre à Thôpital, cesse dès-lors d’avoir 
droit au supplément , et doit être traité 
comme tout autre militaire en activité 
entrant à l’hôpital externe. 
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Section II. 
Des indemnités • 


§. I. er Des frais de représentation . 

Chefs de corps. ' * • 

168. L’indemnité attribuée aux co- 
lonels des régimens de toute arme , et 
aux chefs des bataillons formant corps 
entier, leur est allouée lorsqu’ils com- 
mandent une partie quelconque de leur 
corps. 

En l’absence du çolonel, l’indemnité 
de représentation est due au lieutenant- 
colonel qui commande une portion quel- 
conque du corps. 

En l’absence simultanée du colonel 
et du lieutenant-colonel., l’indemnité 
n’est due à personne. * , 

Lorsque, dams le cas prévu par l’ar- 
ticle 1 63 (i ) , un colonel commandant 
une partie quelconque de son corps a 
droit à l’indemnité de représentation 

— ! : : — — 

1 (1) Lorsqu'il remplace pr«vi9oirernent un maréchal* 
de camp. 
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affectée aux. fonctions de maréchal-de- 
camp , l’indemnité attribuée au comman- 
dant du régiment n’est due à personne. 

L’indemnité n’est pareillement due à 
personne daus un bataillon formant 
corps entier , lorsque le chef de ba- 
taillon est absent. 

Cumul de deux indemnités , interdit. 

169. Dans aucun cas et sous aucun 
prétexte, un colonel remplissant des 
fonctious distinctes ne peut cumuler 
deux' indemnités de représentation j il 
est toujours tenu d’opter. 

« * * « • 

Colonel promu mare chal-de-camp. 

170. Le colonel qui, promu au grade 
de maréchal-de-camp , continue à com- 
mander son corps , ne pouvant recevoir 
que la solde de -colonel \ n’a droit pa- 

✓ reilleraent ’qu^à l’indemnité de repré- 
sentation attribuée à ce dernier grade , 
pendant tout le temps qu’il continue k 
remplir les fonctions de colonel. 
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§. II. De V indemnité représentative 
de fourrages. 

Positions dans lesquelles cette indemnité 

est due. 

171. Les officiers à qui les tarifs at- 
tribuent l’indemnité représentative de 
fourrages, en jouissent dans toutes les 
positions qui leur donnent droit k une 
solde quelconque d’activité. * 

Elle leur est due même pendant la 
durée des congés sans solde ou des pro- 
longations de congé. 

Cette indemnité doit être décomptée 
d’après le nombre effectif de jours dont 
se compose chaque mois. 

Elle n’est pas due aux armêeh. 

17a. L’indemnité représentative de 
fourrages n’est point due dans les ar- 
mées ou les rasseinblemens mis sur le 
pied de guerre, k moins que le paie- 
ment n’en soit spécialement autorisé 
par le ministre secrétaire d’état de la 
guerre. » 

Hors ce cas, et sauf les exceptions 
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comprises dans l’article i^3 ci-après , 
l'indemnité de fourrages ne peut jamais 
être payée que pour le nombre de ra- 
tions dues sur le pied de paix. 

Officiers se- rendant a une armée et en 

revenant. 

i~3. Les officiers auxquels l’indem- 
nité de fourrages est attribuée, et qui 

reçoivent Tordre de se rendre à une ar- 
* « 

mée ou rassemblement mis' sur le pied 
de guerre," ont droit à cette indemnité 
pour le nombre de chevaux qui leur est 
attribué sur le pied de guerre, k comp- 
ter du jour de leur départ jusqu’à celui 
exclus de leur arrivée à l'armée , où 
leurs 1 chevaux doivent recevoir les four- 
rages en nature. „ 

.Les officiers qui s’éloignent momen- 
tanément de l’armée, par suite de mis- 
sion , jouissent également de l’indemnité 
de fourrages sur le même pied , pendant 
tout le temps de leur absence de l’ar- 
mée, s’ils justifient qu’ils ont emmené 
leurs clievaux avec eux. 

Eu fin j ceux; qui passent d’une armée 
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à une autre, ou qui sont rappelés de 
l'armée dansrintérieur,ontdroitk cette 
même indemnité, depuis le jour de leur, 
sortie du territoire de l'armée, jusqu'à 
celui inclus de leur arrivée à leur nou- 
velle destinatiou. 

Officiers en retard de rejoindre. 

• " # 

i 79. L'officier de toute arme en congé, 
et à qui l'indemnité de fourrages est 
attribuée, n’en reçoit point le rappel, 
s’il rentre après d'expiration de son 
congé. 

180. L'officier voyageant isolément, 
et qui a droit, dans cette position, à 
l'indemnité de fourrages, en est égale- 
ment privé, s'il rentie après les délais 
fixés par sa feuille de route. 

Officiers d'artillerie en résidence fixe. 

181. Les capitaines d'artillerie en ré- 
sidence fixe et à vie, quel que soit le 
corps auquel ils aient appartenu, n'ont 
droit à aucune indemnité de fourrages , 
à moins qu’ils ne soient employés près 
les forges et les manufactures d'armes. 

Extr. inf. ^ 
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§. HT. Des indemnités représentatives 
de loiiement et d y ameublement. 

J\'egle d’ allocation. 

183. L’indemnité de logement n’est 
due qu’en station dans l'intérieur du 
royaume , et lorsque ceux h qui elle est 
attribuée ne sont ni campés > ni bara- 
qués, 'ni logés dans les bâtimcns mili- 
taires ou autres appartenant à l’État. 

Ceux logés dans les bâtimens non 
meublés ont droit seulement à l’indem- 
nité d’ameublement 

• • 

Officiers en mission ou en congé 

1 8 | . L’indemnité de logement doit 
continuer à être payee , pendant la du- 
rée de leurs congés ou missions, ou sé- 
jour aux hôpitaux, aux olli ci ers d’artil- 
lerie et du génie employés dans les 
directions , arsenaux., forges , fonderies , 
poudreries et manufactures d’armes, 
s’ils en jouissaient au moment de leur 
départ. , 

Cette disposition est applicable à tous 
les officiels en mission. 


w 
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Officiers appelés, en témoignage. 

1 8 5 . Les officiers appelés en témoi- 
gnage près d’un tribunal civil ou mili- 
taire siLué hors du lieu de leur garnison 
ou de leur résidence, ont droit à l’in- 
demnité de logement pendant leur ab- 
sence, s’ils en jouissaient précédemment. 

Officiers changeant de position. 

186. L’officier passant de la non-ac- 
tivité a l’activité, et celui venant d’une 
résidence où il était logé en nature , 
ne doivent jouir de l’indemnité de lo- 
gement ou d’ameublement qu’à compter 
dulendemain de leur arrivée à leur poste. 

187. Celui qui , jouissant déjà de l’in- 
demnité de logement, est promu à un 
grade supérieur, reçoit l’indemnité af- 
fectée à son nouveau grade, à compter 
du jour où il a droit d’en toucher la 
solde. 

188. Les militaires jouissant de l*in- 
demnitédc logementou d’ameublement , 
qui entrent aux. hôpitaux, qui vont eu 
congé ou qui changent de résidence , ne , 
cessent d’avoir droit à ladite indemnité 
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qu’après l'expiration de la première ou 
deuxieme quinzaine du mois dans lequel 
ils se sonl mis en route, sans toutefois 
que cette indemnité puisse leur être 
allouée pour la même quinzaine a une 
autre résidence. 

Cette disposition n’est point applica- 
ble aux officiers désignés en 1 art.^ i84- 

189. Tout officier passant de Tacli- 
vité à la non-activité, à la retraite ou 
à la réforme, a droit à 1 indemnité de 
logement jusqu’à l’expiration de la quin- 
zaine pendant laquelle il. aura quitté 
le service. 

Officiers en recrutement. 

1 90. Les officiers supérieurs membres 
des conseils de révision du recrutement 
jouissent de ^indemnité de logement 
pendant leur séjour dans les lieux où 
ils remplissent cette mission , à la charge 
par eux de justifier qu’ils n’ont pas été 
logés dans les bâtimensde l’Ktatni chez 
lhabitant. 

191. -Les officiers employés à la con- 
duite des recrues, et qui, au moment 
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de leur départ, jouissent de l’indemnité 
delogement , la conservent pour letemps 
de leur absence, lors meme qu’ils se- 
raient logés pendant leur route par les 
soins des maires. 

Supplément pour séjour de Paris. 

i 92 . Les supplémens aux indemnités 
de logement et d’ameublement accordés 
pour le séjour à Paris, sont dus à tout 
officier ayant droit nu supplément de 
solde dans cette place , s’il y est logé 
ou meublé k ses frais; mais ils ne sont 
point dus aux officiers des coFps de 
troupes qui se trouvent stationnés à Bi- 
cétre, Vincennes, Saint-Denis, Neuilly 
et Courbevoie, pour le temps peqdarat 
lequel ces officiers ne sont pas de servie 
dans Paris. 

Ces supplémens sont décomptés par 
quinzaine , dans les cas prévus par l’ar- 
ticle i 88 . 

Supplément à divers pour remplacement 
de leurs bureaux. 

194- Le supplément d’indemnité de 
logement accordé aux capitaines com- 
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mandant les dépôts de recrutement, et 
aux trésoriers des corps pour remplace- 
ment de leurs bureaux, ne leur est al- 
loué que lorsqu’ils n’ont pu être logés 
dans les bâtimens de l’État. 

Les officiers -payeurs titulaires n’ont 
droit au même supplément que lorsqu’ils 
sont en fonctions, et qu’ils n’ont pu être 
logés en nature. 

Ce supplément est réduit à la moitié, 
lorsque les officiers qui y ont droit sont 
logés sans meubles. 

Offîçier qui refuse le logement ou les 
meubles qui lui sont assignés. 

196. Tout officier qui refuse d’occu- 
per le logement qui lui est assigné dans 
us bâtiment appartenant à l’État , ne 
peut prétendre à l’indemnité représen- 
tative dè logement. 

11 ne peut pas non plus prétendre fi 
l’indemnité d’ameublement, s’il refuse 
les meubles qui lui sout fournis des ma- 
gasins militaires. 
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§. IV. De V indemnité pour frais debureau. 


Les absences légales n’en suspendent pas 

la jouissance. 

198. Les officiers et fonctionnaires 
militaires jouissant de l'indemnité de 
frais de bureau, et qui s’absentent mo- 
mentanément de leur poste, eu vertu 
d’une autorisation légale , conservent 
leurs droits à cette indemnité pendant 
tout le temps de leur absence, à la 
charge par eux de pourvoir à la dépense 
de leurs bureaux. 

§. V. Des indemnités en remplacement 
de vivres. 


Fournitures qu’elles représentent .. 

f 

2 0'/!. D es indemnités représentatives 
peuvent être accordées en remplace- 
ment des vivres de campagne ,. du vi- 
naigre , de l’eau-de-vie ou du vin. 

N 

Cas où elles sont dues. 

2o3. Les indemnités représentatives 
sont dues aux corps de troupe et aux 
militaires dans les mêmes positions où 
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ils ont droit aux distributions en nature 
qu’elles représentent. 

Par qui autorisées. 

204. Hors le cas de force majeure, 
aucune indemnité en remplacement de 
vivres ne doit être allouée sans une dé- 
. cision spéciale du ministre secrétaire 
d’état de la guerre. 

§. VI. Des indemnités pour pertes de 
chevaux' et (V effets. 


Perte de chevflux. 

205. Les officiers autorisés, en raison 
de leur arme ou de leur grade, h avoir 
des chevaux , et qui ont été fait prison- 
niers de guerre autrement que par ca- 
pitulation, reçoivent, à leur retour des 
prisons de l’ennemi , l’indemnité pour 
perte de chevaux déterminée par le 
tableau n.° 58 du tarif, soit qu’ils doi- 
vent , ou non , rentrer immédiatement en 
campagne. 

Perte à 1 effets. 

206. L’indemnité pour perte d’effets 
est due aux officiers qui, a^ant été faits 
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prisonniers de guerre autrement que par 
capitulation , et étant de retour des pri- 
sons de rennemi, reçoivent l’ordre de 

7 j 

rentrer immédiatement en campagne. 


Mode d'allocation. 

207. Pour les officiers des corps, les 
indemnités de pertes ne peuvent être 
accordées que sur uu certiGcat du con- 
seil d’administration de leurs corps, 
constatant également l’époque delà cap- 
tivité et l’aflaire où elle a eu lieu. Ce 
certificat doit être visé, après vérifica- 
tion , par le sous-intendant militaire, 
tant sur les contrôles annuéls que sur 
le contrôle particulier des prisonniers 
de guerre et le registre de services des 
officiers. 


Chevaux tués dans une action. 

208. Les officiers qui, dans une af- 
faire contre rennemi, ont eu des che- 
vaux tués, reçoivent pour chaque che- 
val l’indemnité fixée par le tableau 
n.° 58 du tarif. La perte est constatée 
par des certificats qui indiquent la date 
et l’affaire où elle a eu lieu. Ces certi- 
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ficats sont delivres par les conseils d’ad- 
ministration de ces corps, et visés par 
les généraux commandant eu chef l’ar- 
mée. Ces certificats doivent, sous peine 
de déchéance , être remis , dans les quinze 
jours qui suivent l’événement, à l’in- 
tendant ou au sous - intendant chargé 
d’ordonnancer le paiement de la solde 
des officiers qui ont éprouvé les pertes. 

§. VII. Frais de poste. 

A qui alloués. 

209. Les frais de poste sont dus aux 
officiers chargés de plissions urgentes, 
et don L les ordres portent textuellement 
cette allocation : ils 11e sont pas dus pour 
le retour, à moins que l’ordre ne porte 
expressément qu’ils seront payés. 

Par qui ordonnancés. 

Qio. Dans l’intérieur du royaume, 
l’autorisation de voyager en poste aux 
frais du département de la guerre ne 
peut être donné que par le ministre de 
ce département, ou par les généraux 
commandant les divisions , lorsque le 
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ministre a jugé a propos de leur délé- 
guer cette faculté. 

Les états de frais de poste doivent être 
adressés au ministre secrétaire d’état de 
la guerre , qui en fait acquitter le mon- 
tant sur une ordonnance directe. 

211. A l’armée, la faculté réservée 
au ministre par l’article précédent est 
étendue au générai en chef et à l’in- 
tendant en chef. 

Les frais de poste sont liquidés par 
l’intendant en chef, et payés sur les 
fonds mis à sa disposition pour ce service. 

212. Les frais de poste sont réglés 
d’après les fixations d’un tarif spécial. 

Section III. 

Des gratifications. 

§. I. cr De la première mise de petit 
équipement. 


Due à * ehacjue homme nouveau. 
a i 3 . Chaque nouveau soldat a droit à 
une première mise de petit équipement , 
déterminée par le tarif, suivant l’arme 
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à laquelle il appartient. Cette disposi- 
tion n’est point applicable aux régimens 
suisses capitules. 

Sont considérés comme nouveaux sol- 
dats ayaut droit à la première mise de 
petit équipement : 

i.° Les hommes de recrue, 

2. 0 Les enrôlés volontaires, 

3 ° Les hommes rentrant des prisons 
de l’ennemi , 

4-° Les hommes réadmis au service, 

5. ° Les déserteurs amnistiés , 

6. ° Les hommes sortaut des dépôts 
de condamnés aux travaux publics ou au 
boulet. 

21 Tout homme qui, en arrivant 
dans un corps, paraît susceptible de 
réforme, n’a droit qu’à la moitié de la 
première mise du petit équipement : le 
surplus lui est «llloué à l’époque de la 
première revue d’inspection , s’il est jugé 
propre au service. 

Enfans de troupe . 

21 5. Les enfans de troupe ont droit 
à la première mise, lorsqu’ayant atteint 
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l'age de quatorze ans, et avant d’arriver 
à leur dix - huitième année , iis sont 
admis comme tambours ou clairons. Ils 
y ont droit également lorsqu’à l’âge de 
dix-huit ans ils contractent un engage- 
ment, et s’ils n’ont pas déjà reçu celte 
gralilication. 

Musiciens et autres gagistes. 

1 1 6. La première mise de petit équi- 
pement est due aux musiciens et maîtres 
ouvriers qui contractent un engagement 
pour un temps égal à celui déterminé par 
la loi de recrutement pour les hommes 
appelés sous les drapeaux. 

Hommes passant dans les compagnies 
sédentaires. 

217. Les hommes sortant de la ligne 
pour entrer immédiatement dans les 
compagnies sédentaires, n’ont pas droit 
à la première mise de petit équipement. 

Cependant cette gratification ést al- 
louée aux hommes qui, rentrantdespri- 
sons de l’ennemi, sont incorporés de 
suite dans ces compagnies. 

2 iâ. Les militaires faisant partie des 
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compagnies sédentaires de la ligne , et 
qui, ayant servi précédemment dans la 
garde royale , sont désignés pour passer 
dans les compagnies sédentaires de cette 
garde ,' reçoivent la première mise de 
petit équipement. 

Militaires passant d'une arme dans une 
l autre. 

219. Les sous-officiers et soldats sor- 
tant des corps de la ligne pour entrer 
dans la garde royale ont droit à la pre- 
mière mise de cette garde , suivant l’arme 
pour laquelle ils sont destinés. 

220. Les hommes passant de la cava- . 
lerie dans l’infanterie reçoivent un sup- 
plément de première mise déterminé 
par les tarifs. 

Militaires rentrant apres une absence 
illégale. 

221. Les militaires qui, après s’étre 
absentés de leurs corps, rejoignent avant 
l’expiration des délais fixés pour la pré- 
vention de désertion, devant rentrer en 
possession de leur masse , n’ont pas droit 
à la première mise de petit équipement. 
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Ceux qui, après avoir été mis en pré- 
vention de désertion , sont absous par 
jugement, rentrant également dans la 
position où ils se trouvaient avant leur 
absence du corps, n’ont pas droit non 
plus à la première mise. 

§. II. De la première mise <T équipement 
aux sous^ officiers promus ojjiciers. 


Fixation de la gratification. 

2*22. Les sous-olîiciers promus o/îiciers 
jouissent d’une gratification de première 
mise fixée suivant l’arme par le tarif. 

A qui allouée. 

223 . Cette gratification n’est allouée 
qu’aux sous-officiers des corps de l’armée 
qui, promus au grade d’ofïicier , justi- 
fient de quatre ans au moins de service 
effectif et consécutif, comme sous-offi- 
ciers et soldats, soitdansle meme corps, 
soit dans des corps difiérens , mais fai- 
sant partie de l’armée. 

Klle n’est point due aux sous-officiers 
passant , par l’eflèt d'une promotion , des 
corps de la ligne à l’état-major. 
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2 24- Les sous-officiers promus officiers 
sont admis, pour l'obtention de la gra- 
tification de première mise, à compter 
leurs services antérieurs au licenciement 
de l’ancienne armée en i8i5, pourvu 
que cette circonstance soit la seule cause 
de l’interruption de ces mêmes services. 

Les services dans la marine n'y donnent 

point droit. 

2^5. Les services de marine ne sont 
admis, dans le compte des quatre ans 
exigés, que dans «le cas prévu par l’ar- 
ticle i38. 

§. III. De la gratification (Ventrée 
en campagne . 


Cas où elle est due. 

226 . Tout officier qui reçoit l’ordre 
de se rendre à une armée active, sta- 
tionnée dans* l'intérieur ou hors du 
royaume, et qui exécute cet ordre, a 
droit à la gratification d’entrée en cam- 
pagne affectée à son grade. 
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Officier promu dans le cours d'une même 

guerre* 

227. D ans le cours d'une meme guerre, 
c’est-à-dire, dans l'intervalle d’une paix, 
générale à une autre, nul ne peut rece- 
voir deux fois la gratification d’entrée 
en campagne affectée au meme grade; 
mais, à mesure qu’un officier avance en 
grade dans le cours d’une meme guerre, 
il reçoit, s’il est à une armée active, le 
complément de la gratification affectée 
à sou nouveau grade. 

% 

Droit d'allocation réservé au ministre. 

228. La gratification d’entrée en cam- 
pagne ne peut être pa\ée aux officiers 
qui y ont droit, que d’après un ordre 
spécial du ministre secrétaire d’état de 
la guerre. 


JZzir. inf. 


1 
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CHAPITRE III. 

Des masses . 

Section . I. rc 
Des masses d'entretien. 


§. l. er De la màsse d y entretien de 
VhabilLement. 


Comment allouée \ 

229. La masse d’entretien de l'habil- 
lement est payée au corps sur le pied 
du complet en sous-officiers et soldats, 
fixé par les ordonnances d’organisation , 
ou sur le pied du complet provisoire, 
déterminé par les décisions ministériel- 
les , lorsque les corps n’ont pas atteint 
leur complet d’organisation. 

Si l’effectif dépasse le complet , la 
masse d’entretien de l’habillement est 
réglée d’après cet effectif, en prenant 
pour base le nombre de journées alloué 
par les revues, non compris celles des 
enfans de troupe. 
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Habillemeht des condamnés. 
s3o. Il est alloué aux corps, en ac- 
croissement à la masse d’entretien, une 
somme fixe, portée au tarif, pour l'ha- 
billement de chaque homme condamné 
aux travaux publics ou au boulet. 

Corps de nouvelle formation. 
a3 2 . Les corps de nouvelle formation 
reçoivent, en accroissement à la masse 
d’entretien d’habillement, et à titre de 
première mise de frais de bureau, une 
somme fix.e ; qui est déterminée , d’après 
leur arme, par le ministre secrétaire 
d’état de la guerre. 

§. II. De V entretien du culte catholique. 

Première mise en cas de guerre. 

233. Les corps ont droit à une pre- 
mière mise pour l’achat des ornemens, 
des vases sacrés, et autres objets néces- 
saires au culte catholique, et à une 
masse pour l’entretien et le renouvelle- 
ment de ces objets. 

Cette première mise et cette masse 
sont déterminées lorsque l’armée est 
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portée au complet de guerre et payées 
aux corps qui ont des aumôniers. 

Abonnement en temps de paix. 
a 34 * En temps de paix, les corps 
dont les aumôpiers sont en fonctions, 
reçoivent annuellement, savoir: 

j > , 

Les corps de la garde royale, une 
somme de 200 francs, et les corps de 
la ligne , utie somme de 1 00 francs, des- 
tinée entièrement à indemniser les fa- 
briques des paroisses pour le prêt des 
ornemens, et la fourniture du lumi- 
naire, du pain et du vin nécessaires à 
la célébration des messes militaires. * 
Les corps où l’emploi d’aumônier se- 
rait vacant , recevront annuellement une 
somme de i 5 o fr. pour le même objet. 

La meme indemnité est pareillement 
due aux compagnies d’un même corps , 
lorsqu’elles sont détachées, et que leur 
effectif est égal à celui d’un bataillon, 
et ce indépendamment de celle allouée 
à la portion principale du corps. 

a 35 . Les corps dont l’organisation ne 
comporte point d’aumônier, n’ont pas 
droit à cette indemnité. 
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Section III. 

De la masse de cantines d’ambulance* 

Première mise et entretien. 

238 . En temps de guerre, les régi- 
mens qui reçoivent l’ordre de se pour- 
voir de chevaux et de cantines d’ambu- 
lance , ont droit aux sommes détermi- 
nées par les tarifs, tautpour la première 
mise que pour l'entretien et le renou- 
vellement de ces chevaux et cantines, 
et des objets de premier secours. 

La masse affectée à l’entretien est due 
à compter du lendemain du jour où les 
chevaux et les cantines ont été reçus. 

4 

CHAPITRE IV. 

Dispositions particulières concer- 
nant les troupes embarquées . (i) 

Division de ces troupes en trois catégories. 

23 q. Les troupes mises à la disposi- 
tion de la marine sont considérées sous 
trois rapports difïérens; savoir : 


( 1 ) Voir l’arL 4 a2 j concernant le* troupes levées 
pour la marine. 
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t.° Celles qui sont destinées a former 
les garnisons de bord; 

2. 0 Celles qui sont embarquées pour 
aller tenir garnison sur un point autre 
que les colonies , ou pour une expédi- 
tion d’attaque sur un point quelconque; 

3.° Enfin, celles qui vont tenir garni- 
son daus les colonies. 

Troupes au compte du département de la 

guerr e. 

a/Jo- Les troupes qui appartiennent 
aux première et deuxième catégories 
énoncées en l’article précédent, reçoi- 
vent, a compter du jour de leur mise à 
bord, et des caisses de la marine, par 
lés soins de ses agens , la solde et les 
masses auxquelles elles ont droit, mais 
seulement h titre d’avances remboursa- 
bles par le département de la guerre* 

Troupes au compte du département de la 

marine. 

a4 1 . Les troupes embarquées pour 
aller tenir garnison aux colonies, sont 
à la charge du département de la ma- 
rine, h compter du jour où elles dé- 
barquent daus les colonies. 
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Avances II faire par le département ds 

la guerre. 

m i 

Le jour de leur embarquement , elles 
ont droit aux avances ci-après déter- 
minées, qui leur sont faites sur les fonds 
du département de la guerre; savoir: 

1 . ° Celles qui sont destinées pour les 
ctablissemens d’Afrique en-decà du cap 
de Bonne-Espérance, un mois de solde 
et un mois de masse d’entretien. 

2. ° Celles qui s’embarquent pour les 
colonies d’Amérique, deux mois de 
solde et deux mois de masse d’entretien. 

3 . ° Enfin, celles qui doivent se ren- 
dre dans les colonies situées au delà du 
cap de Bonne-Espérance, trois mois de 
solde et trois mois de masse d’entretien. 

242. Si le départ des troupes embar- 
quées éprouve des retards, les avances 
sont renouvelées de manière qu’elles 
soient entières au moment de la mise à 
la voile. 

243. Lorsqu’après la mise à la voile, 
les avances ne suffisent pas pour le temps 
de la traversée, la marine fait payer le 
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gurplus, h charge de remboursement 
par le département de la guerre. Si ce 
surplus n’a point élé payé, . t que les 
militaires débarqués dans les colonies 
aient des réclamations h faire à cet égard, 
ces réclamations doivent être adressées 
aux agens de la marine , qui y font droit, 
s"*il y a lieu. 

244. Si les troupes arrivent au lieu 
de leur destination avant l’expiration 
du temps pour lequel elles ont reçu les 
avances prescrites par l’àrt. 24 « , 1 a por- 
tion de ces avances qui excède le temps 
de la traversée, est précomptée aux of- 
ficiers sur leurs appointemens courans, 
et aux sous-officiers et soldats à raison 
du quart pour cha< un des quatre mois 
qui suivent leur débarquement dans les 
colonies. 11 est fait compte de ces repri- 
ses entre les deux ministères. 

11 n’y a pas lieu h restitution pour les 
militaires décédés durantla traversée. 

2 45 - Les officiers, sous-officiers et sol- 
dats qui s’embarquent pour les colonies , 
n’ont droit ni aux indemnités de loge- 
ment etdefourrage, ni à lamassede har- 
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nachement et ferrage, pour le temps de 
leur traversée. 

Troupes revenant des colonies. 

246. Les troupes revenant, des colo- 
nies continuent d’étre à la charge de la 
marine, jusqu'à ce qu'elles soient re- 
mises à la disposition du ministère de la 
guerre. Dans ce cas, elles rentrent au 
compte de ce dernier ministère à dater 
du jour de leur débarquement. 

TITRE III. 

DES PRESTATIONS EN NATURE. 

CHAPITRE I. er 
Des subsistances et du chauffage . 

Section I. re 

Des subsistances . 

§. I. er Du pain. 

ud qui dû sur Le pied de paix. 

248. Le pain de munition est dû sur 
le pied de paix, à raison d’une ration 
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par homme et par jour, à tous les sous- 
officiers, soldats el enfans des corps de 
troupe de toutes les armes (la gendar- 
merie exceptée), tant en station qu’en 
route, lorsqu’ils marchent en corps ou 
en 1 * détachement. 

A qui dû sur le pied de guerre. 

a4o- Le pain de munition est dû sur 
le pied de guerre aux officiers, sou s- 
officiers et soldats présens aux corps de 
toutes les armes (sauf l’exception portée 
en l’article a5i). 

Le nombre de rations attribué à cha- 
que officier est réglé parle tarif, suivant 
son arme, son grade et la nature de 
ses fonctions. 

Militaires détenus. 

2 5o. Sur Je pied de guerre, le pain 
est dû à tout militaire détenu; sur le 
pied de paix , il n’est dû qu’aux sous- 
officiers et soldats. 

Cas où le pain n’est pas dû. 

1 . Le paiu n’est point dû aux hom- 
mes en congé, en semestre, en permis- 
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sion, en gartiisaires , à l’hôpital ou mar- 
chant isolement. 

Il n’est pas dû non plus, en temps 
de guerre, aux. mililaires nourris chez 
l'habitant. 

2 5 7. Les officiers généraux et autres 
qui ont autorise les corps à envoyer des 
hommes en garnisnires, sont tenus, sous 
leur responsabilité personnelle, d’en 
prévenir l’intendant militaire de la di- 
vision ou du corps d'armée. 

Composition de la ration. 

a53. La composition et le poids de la 
ration de pain sont déterminés par l'or- 
donnance sur les subsistances. 

§. II. Des vivres de campagne. 

Dus généralement sur le pied de guerre. 

255. Les vivres de campagne sont dus 
aux officiers de tous grades, aux sous- 
officiers et soldats de toutes les armes, 
ainsi qu’aux employés et sous-employés 
militaires présens, sur le pied de guerre, 
suivant les règles prescrites pour l’allo- 
cation de la solde de guerre. 
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256. La fourniture des vivres de cam- 
pagne , pour les sous-officiers et soldats , 
est faite sur le pied d une ration par 
liomme et par jour; et pour les officiers 
à raison du nombre de rations de sub- 
sistances déterminé par les tarifs pour 
chaque grade. 

Cas où ces vivres peuvent être alloués 
sur le pied de paix. 

257 . Sur le pied de paix, les vivres 
de campagne peuvent être accordés éven- 
tuellement, en vertu de décisions spé- 
ciales, aux sous-officiers et soldats te- 
nant garnison dans les forts ou îles en 
mer. Dans ce cas, la troupe n'a droit 
qu'à la solde avec vivres de campagne. 

a58. La fourniture des vivres de cam- 
pagne accordée éventuellementdansl’in- 
térieur du royaume, en vertu de l’article 
précédent, peut être suppléée par une 
indemnité en deniers représentative de 
la ration. Cette substitution n'a lieu que 
lorsqu'elle est autorisée par une décision 
spéciale du ministre secrétaire d’état de 
la guerre. 


■A'&r * V.- 


Digitized by Google 


109 

Substitution d’une denrée à une autre. 

260. Dans les distributions de vivres , 
une denrée ne peut être substituée à une 
autre sans un ordre spécial du ministre 
secrétaire d’état de la guerre, ou, en 
cas d’urgence, du général commandant 
en chef , lequel doit concerter cette me- 
sure avec l’intendant de l’armée ou de 
la division , et en rendre compte sur-le- 
champ au ministre. 

§. III. Des liquides. 

Distributions : par qui autorisées. 

261. Le droit aux distributions de li- 
quides est acquis aux hommes de troupe 
présens sous les armes , lorsque des dé- 
cisions du ministre secrétaire d'état de 
la guerre , ou des ordres des généraux en 
chef commandant les armées , en ont 
prescrit la distribution. 

Cependant, en cas d urgence , l’inten- 
dant ou le sous intendant militaire doit , 
sur l’invitation du général commandant 
une division territoriale, autoriser la 
distribution, mais il est tenu d'en ren- 
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dre compte immédiatement au ministre 
secrétaire d’état de la guerre. 

t 

Distributions pour revues d’inspection. 

26a. Lorsqu’il y a lieu de faire des 
/ distributions extraordinaires de vin et 
d’eau-de-vie à l’occasion d’une inspec- 
tion, le droit n’en est acquis qu’aux 
hommes présens à la revue , et en vertu 
des seuls ordres de l’inspecteur général , 
lequel, toutefois, 11e peut autoriser qu’une 
distribution pour chaque corps dans le 
courant d’une meme inspection. 

Remplacement par une indemnité. 

263 . Lorsque, sur le pied de paix , 
les prestations en liquides ne sont point 
fournies en nature, elles sont représen- 
tées par les indemnités en argent men- 
tionnées en l’article 202 , et calculées 
par homme et par jour. 

Les enfansde troupe n’ont droit qu*k 
la distribution ou à l’indemnité repré- 
sentative de vinaigre. 
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§. ÎY. Des fourrages. 


Réglés générales d’allocation. 

264* Les militaires autorisés à avoir 
des chevaux., et qui ne reçoivent pas 
l'indemnité représentative de fourrages, 
ont droit, dans toutes les positions, à 
des rations de fourrages dont la compo- 
sition , propre h. chaque arme , est dé- 
terminée suivant les cas de paix ou de 
guerre , de station ou de route , par l’or- 
donnance sur les subsistances. 

265 . Aucun militaire ne peut recevoir 
un nombre de rations de fourrages supé- 
rieur à celui attribué à son grade et à sa 
position sur le pied de paix ou sur le pied 
de guerre , ni à l’élîectif de ses chevaux. 

Cas où l'indemnité représentative peut être 

remplacée par les fourrages en nature. 

2 66. Les officiers des corps d ? infan- 
terie auxquels l'indemnité de fourrages 
est attribuée, ne peuvent, à moins d’une 

t décision spéciale du ministre secrétaire 
d’état de la guerre , recevoir les four- 
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rages en nature que lorsqu'ils font partie 
d’une armée ou d’un rassemblement >ur 
le pied de guerre. Ces rations leur sont 
allouées depuis le jour iuclus où ils ont 
été mis sur le pied de guerre, jusqu'au 
jour exclus où ils rentrent sur le pied 
de paix. On suit pour cette allocation 
les règles tracées par l’art. 44 p°°r la 
solde de guerre. 

Officiers d’infanterie âgés de plus de f>o ans. 

277. Les capitaines , lieutenans et 
sous-lieutenans d’infanterie , âgés de plus 
de cinquante ans, ont droit à une ration 
de fourrages pour un cheval, lorsqu’ils 
font partie d'une aminée active. 

Section IT. 

Du chauffage, 

A qui dû. 

278. Sur le pied de paix, les sous- 
officiers et soldats des corps de troupe 
ont seuls droit aux rations de chauffage. 

Elles ue peuvent être accordées eu 
temps de guerre aux officiers généraux. 
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supérieurs et autres, qu’en vertu d’une 
décision spéciale du général comman- 
dant en chef, concertée avec l'intendant 
en chef de l’armée. 

Droit des sous-officiers à la double ration. 

279. Les sous-officiers , y compris les 
fourriers, les caporaux- tambours , les 
chefs de musique et les maîtres ouvriers, 
reçoivent une ration double de celle 

4 

du soldat. 

Les caporaux, les tambours, les mu- 
siciens , les soldats et les enfans de 
troupe, n’ont droit qu’à la ration simple. 

Les sous-officiers des régimenssuisses , 
en jugement et détenus dans les pri- 
sons du corps , n’ont droit qu’à la simple 
ration de chauffage , comme les capo- 
raux et soldats. 

Hommes de recrue casernes. 

q8o. Les hommes de recrue réunis 
aux chefs-lieux de département, pen- 
dant les opérations de la levée, n’ont 
droit à la fourniture du chauffage que 
lorsqu’ils sont case.rnés. 

Extr. i>ff. 8 
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Journées de présence donnant droit au 

chauffage. 

281. Les rations de chauffage sont 
allouées pour les journées de présence 
donnant droit à la solde de garnison ou 
de campement. Cependant elles ne sont 
dues aux sous -ofîiciers et soldats logés 
chez l'habitant qu\i compter de l’expi- 
ration du troisième jour de leur entrée 
dans la place ou le cantonnement , y 
compris le jour de l’arrivée. • 

Les militaires employés comme gar- 
nisaires n’y ont aucun droit. 

Lorsque les troupes sont casernées le 
jour même de leur arrivée dans une 
place , elles ont droit au chauffage pour 
ce jour d’arrivée. 

Composition des rations, 

082. La quotitédela ration de chauf- 
fage, et la nature des combustibles qui 
entrent dans sa composition , varient 
suivant les saisons et les lieux. Ces var 
riations sont indiquées par l’ordonnance 
fur le chauffage, 
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Section III. 

Disposition commune aux fournitures 

des vivres , fourrages et chauffage. 

Moins perçus. 

a83. Les moins perçus en vivres, four- 
rage et chauffage , ne peuvent donner 
lieu à aucun rappel. 

CHAPITRE IL 
Du logement. 

Sous-officiers et soldats . 

284 * Le logement est dû aux sous-of- 
ficiers et soldats de toutes armes, dans 
toutes les positions qui leur donnent 
droit à une solde de présence. 

Officiers sur le pied de guerre. 

285. Sur le pied de guerre, le loge- 
ment est dû aux officiers de tous grades 
et de toutes armes. A défaut de bâti- 
ra ens militaires, il y est pourvu par le 
soin des autorités locales. 

Officiers sur le pied de paix. 

286. Sur le pied de paix , tout offi- 
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cier en activité a droit au logement meu- 
blé. A défaut d'emplacement dans les 
bâlimens de l’état, ou de meubles dans 
ces memes bâlimens , il y est suppléé 
parles indemnités représentatives énon- 
cées en l’art. 1 82. 

Militaires en route. 

287. Les officiers, sous-officiers et 
soldats de toutes armes , marchant iso- 
lément ou avec leur corps, et générale- 
ment tous les individus voyageant avec 
une feuille de route, ont droit au lo- 
gement fourni par les autorités locales, 
avec éclairage pour les officiers, et place 
au feu et à la chandelle pour les hommes 
de troupe. 

CHAPITRE III. 

Du gîte et geolage . 

En quoi consistent ces prestations. 

288. Les prestations de gîte et geo- 
lage se composent de la paille de cou- 
chage et d’une prime en deniers paya- 
ble par journée de détention. Cette 
prime est destinée à pourvoir à la four- 
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niture des alimens autres que le pain, 
et dont l’espèce et la quotité sont dé- 
terminées annuellement par les arretés 
des préfets. 

A qui dues. 

289. Ces prestations sont dues aux 
sous-officiers et soldats détenus dans les 
prisons militaires ou civiles, et à ceux 
■voyageant sous l’escorte de la gendar- 
merie. 

Par qui fournies. 

290. Le pain est fourni par les ma- 
gasins militaires } les autres alimens 
et la paille sont fournis par les con- 
cierges. 

F ix al ion des prix. 

29 1 . Le prix de la paille de couchage 
est réglé au commencement de chaque 
année par les préfets. Le prix des ali- 
mens autres que le pain est fixé h vingt 
centimes par jour pour les hommes 
conduits de prison en prison sous l'es- 
corte de la gendarmeiie , et à quinze 
centimes pour ceux traduits au conseil 
de guerre , ou subissant, par suite de 
jugement, une détention à l’expiration 
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de laquelle ils doivent rejoindre leurs 
corps. 

Il est alloue en outre aux concierges, 
à titre de frais de gîte et geolage, deux 
centimes et demi par journée de mili- 
taire détenu. 

Le prix des alimens et celui de gîte 
et geolage , sont augmentés de moitié eu 
sus pour les militaires détenus à Paris. 

Militaires détenus par mesure de discipline. 

292. Les militaires détenus par forme 
de discipline , et à défaut de prison dans 
les casernes, sont nourris par les soins 
de leurs corps. Il n’est dû pour eux aux 
concierges que les frais de gîte et geo- 
lage , et le prix de la paille de cou- 
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ll. e PARTIE. 

DES RÈGLES A SUIVRE POUR LES 

PAIÉMENS. 

4 

TITRE I. er 

disposition générale relative 

AUX PÀIEMENS. 

CHAPITRE I. ef 

Des époques des paiemens, 

.... » 

Section L f ® 

De la solde des, officiers , et de ses 
accessoires . 

Solde. 

293. La solde des officiers des corps 
de troupese paie par mois, à terme échu. 

A cressoires de solde. 

1 

29T Les indemnités de représenta- 
tion , de logement et de fourrages, les 
frais de bureau et autres accessoires de 
solde inhérens aux positions respectives 
des officiers, sont également payés par 
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mois, h terme échu, et compris sur les 
memes états de paiement que la solde. 

Délégations 

290. Les délégataires, autres que ceux 
des «officiers employés dans les colonies, 
sont aussi payés par mois, et à terme < 
échu, des sommes qui leur ont été dé- 
léguées , sur le vu du certificat consta- 
tant l’existence des délégans. 

Cette disposition est applicable aux 
individus qui, conformément à l’article 
109, auraient été autorisés à recevoir 
des secours sur la solde de captivité des 
officiers prisonniers de guerre. 

Section II. 

De la solde de la troupe . 

Solde de la troupe et supplémens. 

296. La solde de la troupe et les sup- * 

plémens acquittables avec la solde se 
paient à l’avance les t. er et 17 de cha- 
que mois. TT . 

* Haute-paie . 

297. La haute-paie journalière, quoi- 
que perçue à l’avance , n’est distribuée à 
la troupe qu’à la fin de chaque mois. 


Digitized by Google 



1 2 i 


Indemnité de vivres. . 

□ 98. Dans les cas prévus par les arti- 
cles 202, 258 et 263 , les indemnités 
représentatives des vivres de campagne 
ou des liquides se paient comme la 
solde, aux memes époques, et suivant 
les memes formes. 

CHAPITRE II. 

Du décompté des diverses alloca- 
tions. 


Section I. re 

Des officiers. 

I 

Portions de traitement à décompter par 

mois. 

3o2. La solde et les accessoires de la 
solde/ des officiers , autres que les in- 
demnités de logement, vivres et four- 
rages, se décomptent par mois, a raison 
de la 1 2. e partie de la fixation annuelle , 
et par jour à raison de la 36 o. e partie 
de la meme fixation. 

Les journées à ajouter au mois de 
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Février pour compléter le nombre dé 
trente, se décomptent sur. le pied de 
la- solde fixée pour la position dans la- 
quelle se trouve l’officier au dernier jour 
de ce mois. 

Portions de traitement a décompter par 
quinzaine. 

3o3. Les indemnités de logement et 
d’ameublement se décomptent par quin- 
zaine , conformément aux dispositions 
de l’article 188 . 

Les quinzaines de logement se comp- 
tent du 1 . er au i5 et du 16 au dernier 
jour de chaque mois. 

Portions de traitement a décompter par 

journée. 

3o4- Les indemnités de vivres et de 
fourrages se décomptent à raison du 
nombre effectif de journées pour le-, 
quel elles sont dues. 

Section II. 

De la troupe • 

Solde et supplément à décompter par jour. 

3o5. La solde des sous- officiers, sol- 
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dats et enfans de troupe de toutes ar~ 

mes, se décompte k raison de sa fixa- 
tion journalière, et du nombre cflectif 
de jours pour lequel elle est due. 

La meme disposition est applicable 
k la haute-paie journalière. 

306. La portion de haute -paie ac- 
quittable à l'avance se décompte pour 
toute la durée du rengagement, et k 
raison de 365 jours par chaque aunée. 
On suit pour cette opération la pro- 
gression des classes que le militaire ren- 
gagé doitsucccssivemcnt parcourir , ainsi 
qu’il est dit k l’article i4o. 

CHAPITRE III. 

Du mode des paiemens. 

Section I. r * 

Dss états de paiement , 

Par qui ordonnancés. 

307 . Tous les états de paiement k 
acquitter par les payeurs de la guerre, 
en vertu des disposions de la présente 
ordonnance ,' sont ordonnancés par les 
intendans et sous-intendans militaires. 


Cependant, si une troupe en passage, 
où devant partir inopinément, avait 
une somme à recevoir pour solde de 
route, et qu’il ne se trouvât sur les 
lieux ni sous-intendant, ni intendant 
militaire , dans ce cas seulement les com- i 
mandans de place < et, à leur défaut, les 
préfets et sous-préfets, pourront ordon- 
nancer les états depaiement , à la charge 
par eux d’adresser de suite une expédi- 
tion de ces états à l’intendant militaire 
de la division, qui fait régulariser la 
dépense. 

États collectifs pour les officiers de corps. 

309. Les officiers des corps de troupe 
sont compris , pour le paiement des 
différentes allocations auxquelles ils ont 
droit, sur des états collectifs établis au 
titre de leur corps et«conformes au mo- 
dèle n.° 7. 

États individuels poilr les délégataires. 

3 10. Les délégataires, autres que ceux 
des officiers tenant garnison dans les 
colonies , et les individus auxquels il a 
été accordé des secours sur la solde de 
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captivité des prisouniers de guerre , sont 
payés sur des mandats individuels con- 
formes au modèle n.° 8. Ces mandats 
sont établis au nom du corps auquel 

appartient l’officier. 

» , ( 

Etats collectifs pour la troupe. 

3i î. La solde des sous-officiers , sol- 
dats et enfans de troupe , est payée sur 
des états conformes au modèle n ° 9> 
présentant le nombre par grade des 
hommes présens , avec les augmenta- 
tions ou diminutions résultant des mu- 
tations survenues pendant la dernière 
quinzaine. 

Cependant , les augmentations ou di- 
minutions, pour la dernière quinzaine 
dHun trimestr'e , ne sont portées que sur 
l’état de paiement de la solde des offi- 
ciers, pour le dernier mois du trimes- 
tre. L’état des mutations qui y donnent 
lieu est conforme au modèle n.° 10 . 

t 

Haute-paie journalière à y comprendre. 

3 1 2 . La haute-paie journalière , pour 
la totalité de chaque mois, est toujours 
comprise, sur l’état de paiement de la 
deuxième quinzaine du meme mois. 


Digitized by Google 


Haute-paie a Vacance et objets divers à 
comprendre sur les états de solde des 
officiers. 

3 1 3 . La portion de haute -paie ac- 
quittable à l’avance, la première mise 
de petit équipement, et la gratification 
de première mise aux sous-officiers pro- 
mus officiers, sont portées sur les états 
de paiement de la solde des officiers , 
pour le mois auquel ces dépenses s’ap- 
pliquent. 

On y comprend également la grati- 
fication d’entrée en campagne et les in- 
demnités pour pertesde chevaux et d’ef- 
fets , mais seulement lorsque le paiement 
de ces divers objets a été autorisé par le 
ministre secrétaire d’état de la guerre. 
Etals de paiement ; par qui quittancés. 

3 1 4. Les mandats de paiement déli- 
vrés aux corps ou portions de corps 
sont quittancés par tous les membres du 
conseil d’administration. 

Les mandats de paiement délivrés 
aux portions de corps n’ayant point de 
conseil d’administration , sont quittan- 
cés par l’officier qui les ^commande. 
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Section II. 

Des livrets de solde . 

§• L* r De l'usage des livrets. 

Etablissent: nt des livrets. 

3 1 5 . Les corps de troupe et les dé- 
tachemeas autorisés à percevoir direc- 
tement leur solde à la caisse des payeurs, 
doivent être pourvus de livrets de paie- 
ment. 

Pour les corps de troupe et détache- 
mens, les livrets sout collectifs, et con- 
formes au modèle n.° 12. 

Leur destination. 

3 16. Ces livrets sont destinés à rece- 
voir l’inscription de toutes les sommes 
payées pour solde, indemnités et autres 
prestations en deniers de toute espèce. 

Livrets des délégataires. 

317. Les délégataires des officiers de 
groupe , dans les cas prévus par l’arti- 
cle 55 de la présente ordonnance , et les 
individus qui, conformément h l’article 
109, ont été autorisés à recevoir des 
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secours sur la solde desdits militaires, 
reçoivent pareillement des livrets pour 
servir à l’inscription des sommes qu’ils 
touchent des payeurs de la guerre. 

Ces livrets font mention desdits or- 
dres ou délégations, des noms et rési- 
dences des délégataires , et des noms, 
grades, emplois et résidences des dé- 
légans. 

Fourniture des livrets. 

3 1 8. Les corps et les détachemens 
s’administrant eux-mêmes, se procurent 
à leurs frais les livrets qui leur sont 
nécessaires. 

Forme des livrets. 

3 i g- Les livrets portent en tête l’in- 
dication de l’année pour laquelle ils 
doivent servir. On y indique en outre: . 

Pour les corps de troupe, l’arme dont 
ils font partie, letir dénomination ou 
numéro , les noms des militaires com- 
mandant, soit les corps entiers, soit 
les détachemens; plus, les noms et gra- 
des des comptables autorisés à perce- 
voir les fonds des caisses du trésor. 
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Conditions prescrites pour leur validité . 

3ao. L’intendant ou sous-intendant 
militaire qui délivre un livret, après 
en avoir coté et paraphé tous les feuil- 
lets, y appose sa signature et son ca- 
chet ; le livret est ensuite signé, s’il 
s’agit d’un corps ou d’un détachement, 
par les membres du conseil d’adminis- 
tration principal ou éventuel, ou par 
l’oihcier commandant, suivant le cas. 

Unité de livret pour chaque corps. 

3a i. Il n ’y a qu’un seul livret de 
paiement pour toutes les parties d’un 
corps qui se trouvent dans le même 
département. 

Cas oit il est dérogé à ce principe. 

Mais , lorsqu’un détachcmentse sépare 
de son corps pour aller dans un autre 
département, il lui est délivré, avaot 
son départ, un livret en tête duquel le 
conseil d’administration inscrit et signe 
l’autorisation audit détachement, d’en 
tenir l’administration et de toucher des 
payeurs de la guerre toutes les sommes 
qui peuvent lui revenir. Ce livret est; 

JE jri r. inf. 9 
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signé en tête par le chef dudit détache- 
ment, cote et paraphé par le sous-in- 
tendant militaire ayant l'inspection du 
corps. * 

3a2. Les dispositions de l’article pré- 
cédent sont applicables au cas de sub- 
division de tout détachement s’admi- 
nistrant lui-même. 

Militaire autorisé à toucher isolément sa 
solde sans livret. 

3a3. Lorsqu'un militaire appartenant 
à un corps, et absent de ce corps par 
congé, mission, etc., a été autorisé à 
toucher sa solde isolément, la pièce en 
vertu de laquelle il s’est absenté, est 
considérée comme livret de solde, et le 
payeur est tenu d’y inscrire tous les 
paiemens qu’il lui fait. 

Changement de destination d’un officier' 
sans troupe ou d’un corps. 

32^. Lorsqu’un corps ou un détache- 
ment s’administrant lui - même , doit 
passer de l’arrondissement d’un sous- 
intendant militaire dans un autre arron- 
dissement , il est tenu; avant son départ; 
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de faire arrêter son livret de paiement 
par le sous- intendant ; et s’il est dans 
le cas de subir des retenues pour som- 
mes dues au trésor royal , pour les causes 
exprimées aux articles 435 et 436 de la 
présente ordonnance, le sous-intendant 
fait dans son arrêté, et sous sa respon- 
sabilité personnelle, mention de Tordre 
de retenue et de la -somme restant k 
recouvrer. 

5* 11* Du renouvellement des livrets. 


9 

Epoque du renouvellement et destination à 
donner aux anciens livrets. 

3a5. Les livrets des corps et dota— 
chemens sont renouvelés tous les ans. 

Ils restent dans les archives des dé- 
pôts, comme pièces comptables, pour 
être représentés lors des vérilications de 
comptabilité. 

Les livrets des détachemens s’admi- 
nistrant eux -mêmes sont renouvelés sans 
le concours des conseils d’administra- 
tion des corps. 
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’Ç. III. Du cas de perte iVun livret 


Livret perdu par un corps de Iroup 
ou un détachement. 


32g. T£n cas de perte du livret <3 
corps de troupe ou d’une portion 
corps s’administrant elle-même, il 
est délivré un duplicata , sur la dû 
ration du conseil d’administration 
du commandant, attestant la itfaltLé 
la perte. Cette déclaration est iusci 
en tête du duplicata. 

Précautions à prendre pour éviter le 
doubles emplois. 

33o. Dans les cas prévus par les 
ticles qui précèdent, le livret déli 
en remplacement du livret perdu d 
porter la mention sommaire des somi 
précédemment payées à la partie p 
nante , ou au moins l’indication de ' 
poque jusqu’à laquelle cette partie p 
nante a été payée. 

Officiers rentrant des prisons de l'ennei 

33î. Lorsqu'un militaire sans trou] 
rentrant des prisons de 1 ennemi , 


r 
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perdu son livret de paiement, il lui en 
est délivré un nouveau, dans la résidence 
la plus voisine des frontières, par le 
sous-intendant appelé à ordonnancer le 
paiement, qui doit être fait conformé- 
ment à l’article 101 . 

Il est pareillement délivré un livret 
a tout ofïicicr de troupe rentrant des 
prisons de l’ennemi, pour servir à 1 en- 
registrement des sommes qui lui seront 
payées Individuellement , jusqu’à la ré- 
ception de nouvelles lettres de service 
dans un corps de troupe. 

Section III. 

Du paiement des mandats. 

Par qui parés. 

333. Tout état de paiement, soit in» 
dividnel , soit collectif, n est payable 
qu’à la caisse du payeur sur lequel le 
mandat est tiré. 

Payés à vue. 

334* Les états ou mandats de paie- 
ment ordonnancés par l’intendant mili- 
taire de la division ou le sous-inteu-> 
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dant militaire de l’arrondissement, soit 
pour des militaires sans troupe , soit 
pour d es corps de troupe , sont payés 
à vue par le payeur, sur les fonds qui 
lui ont été faits pour cette dépense. 

Cas de refus de paiement. 

335. Si un payeur refuse le paiement 
d’un mandat délivré dans l’un des cas 
prévus par la présente ordonnance , 
pour cause d’omission ou d'irrégularité, 
l’intendant ou le sous- intendant signa- 
taire de ce mandat peut requérir, par 
écrit et sous sa responsabilité , qu’il soit 
passé outre au paiement, et le pa} r eur 
est tenu de déférer à cette réquisition. 

Dans ce cas , l’ordonnateur de la dé- 
pense rend compte immédiatement au 
ministre secrétaire d’état de la guerre 
des circonstances et des motifs qui ont 
nécessité l’application de cette mesure. 

Section IV. 

Des rappels • 

! 

Rappels sur l’exercice courant. 

336. Les rappels appartenant à l’exer^ 
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cice courant, tant pour les militaires 
sans troupe que pour les corps de troupe , 
sont ordonnancés en meme temps que 
la solde courante, et compris sur les 
memes mandats. 

Rappels sur un exercice expiré, 

337 . Les rappels de solde , accessoi- 
res de soldée et masse d’entretien , por- 
tant sur un exercice expiré, sont consi- 
dérés comme appartenant au trimestre 
pour lequel a été établie la revue qui 
en constate le droit; en conséquence 
ils sont également ordonnancés sur les 
fonds de l'exercice courant, et compris 
sur les mêmes mandats que la solde 
courante. 

Cas où les paiemens d’un exercice ont étc 
suspendus, 

338. Lorsque, dans le cours . d’un 
exercice , le paiement de la solde et des 
masses d’entretien a été suspendu, les 
sommes qui restent à payer sur ces dé- 
penses , après l’expiration de cet exer- 
cice , ne peuvent être acquittées que 
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sur dés crédits spéciaux et sur des états 
ou mandats au titre dudit exercice. 

TITRE IL 

DU PAIEMENT DES MILITAIRES SANS TROUrE. 


CHAPITRE I.~ 

Va classement • 


Division en treize classes. 

339. Les officiers sans troupe et le» 
employés militaires sont rangés, pour 
Pordre de la comptabilité, en i 3 classes. 

Officiers détachés de leurs corps . 

34 1. Les officiers de Partillerie et du 
génie appartenant à des corps, et dé- 
tachés dans des places ou des établis- 
semens militaires, ne sont pas compris 
sur les états des quatrième et cinquième 
classes ; il est fait pour eux des états 
séparés au titre de leurs corps respectifs. 

342. Les officiers employés près les 
dépôts de recrutement ne sont compris 
sur les états de paiement des officiers 
sans troupe que dans le cas ou ils ap- 
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partiennent k Tune des classes énon- 
cées en Tartiçle 339 ; autrement, ils 
doivent toujours être payés au titre des 
corps dont ils font partie. 

^ TITRE III. 


DD PAIEMENT DES CORPS DE TROUPE 
ET DÉTACHEMENS. 



CHAPITRE I." 

Solde. 





S E CT 1 ON I/ 8 


Formation des états . 


États de paiement par corps et par dépar* 

toinent. 

36 1 . Il n’est fait qu’un seul état de 
paiement pour toutes les parties d’un 
corps stationnées dans le même dépar- 
tement. 

11 en est de meme aux armées pour 
toutes les portions du même corps qui 
sont sous les ordres du même lieutenant- 
général ou dans l’arrondissement du 
même payeur. 

36a. Les états de paiement de solde et 
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accessoires portent toujours l’annotation 
du département ou de J’armée où ils 
doivent être acquittés, et de la revue 
sur laquelle ils doivent être imputes. 

r 

Etablis en double expédition. 

363. Les états de paiement pour la 
solde et ses accessoires sont toujours 
établis en double expédition , dont un 
portant quittance , et l’autre, déclara- 
tion de quittance. 

Cas où il doit être fait une troisième 
expédition. 

364- Lorsqu’un militaire détaché ou 
isolé de son corps a été autorisé à tou- 
cher séparément sa solde dans le lieu 
de sa résidence, le sous-intendant qui 
a ordonnancé l’état de paiement en fait 
«ne troisième expédition, et l’envoie, 
comme état de mutation, au sous -in- 
tendant ayant l’inspection du dépôt du 
corps. 

365. La disposition prescrite par l’ar- 
ticle précédent est également applicable , 

1 .° Aux ofliciers, sous-officiers et sol- 
dats des corps de troupe rentrant des 
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prisons de l’ennemi , pour les sommes 
qui leur sont payées, tant sur la fron- 
tière que clans leurs foyers, à titre de 
secours , d’avance ou de solde de cap- 
tivité $ 

a.° Aux officiers de troupe détenus 
et autorisés par l’article 96 à percevoir 
le tiers de leur solde pendant le temps 
de leur détention ; 

3.° Aux délégataires des officiers des 
corps de troupe , et aux individus auto- 
risés , conformément aux articles 55 et 
1 09 , à recevoir des secours sur la solde 
de ces officiers. 

Étais de paiement à établir par anticipation, 

* 

366. Si un corps de troupe change 
de garnison dans la dernière quinzaine 
d’un mois, il peut être dressé un état 
pour le paiement de la solde due aux 
officiers jusqu’au jour du départ exclu- 
sivement. 

367. Si un corps, en se mettant en 
route, reçoit l’ordre de suivre une di- 
rection sur laquelle il ne doit pas ren- 
contrer de résidence de sous-intendant 
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avant Pexpiration de la quinzaine , il 
peut établir, par anticipation , un état 
de paiement pour la solde de la troupe 
pendant la quinzaine suivante. 

Détachemens de recrues. 

368. Lorsqué des détachemens de 
recrues partent pour rejoindre les corps 
auxquels ils sont destinés, leur solde doit 
être payée du jour de leur départ, sur 
les états établis au nom de ces corps , et 
conformément au tableau n.° 44 c ^ u tarif 
annexé à la présente ordonnance. 

Corps provisoires. 

36g. Lorsque des détachemens ap- 
partenant à divers corps sout réunis en 
corps provisoires, leurs états de paie- 
ment sont établis au nom des corps 
auxquels ils appartiennent. 

S'il existe dans ces corps provisoires 
des militaires ^appartenant à aucun 
corps, il est établi pour eux des états 
de paiement particuliers au nom desdits 
corps provisoires. 
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Indemnité alimentaire aux militaires 
suisses détenus. 

370. L’indemnité alimentaire accor- 
dée par l’article 99 aux sous- officiers 
et soldats des régimens suisses détenus 
dans les prisons de leurs corps , est 
comprise , avec la solde de la troupe, 
sur les états de paiement de chaque 
quinzaine. 

Section II. 

Cas où, la solde doit être, payée sous 

déduction de la portion affectée a la 

masse de linge et chaussure . 

Militaires réunis en depots. 

371. La solde des hommes réunis dans 
les dépôts de convalescence ou autres 
dépôts généraux d’hommes appartenans 
à divers corps, n’est payée que déduc- 
tion faite de la portion affectée k la 
masse de linge et chaussure. 

372. Lorsque les hommes sortis de 
ces dépôts rentrent à leurs corps , ils sont 
rappelés de cette portion de solde sur 
le premier état de paiement. 

Ce rappel leur est fait au moyen d’un 
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certificat conforme au faiodèlc n.° 17, 
et constatant le nombre de journées 
qu'ils y ont passées. Le certificat est 
délivré par le conseil d’administration 
du dépôt, et visé par le sous-inteudaDt 
chargé de son inspection. 

Pendant le temps de la route pour 
se rendre du dépôt à leurs corps , ces 
hommes sont traités comme militaires 
voyageant isolément , qu comme déta- 
chement, s’ils sont en nombre suffisant. 

Militaires en recrutement. 

373 . Lorsque des sous-officiers et sol- 
dats détachés pour le service du recru- 
tement touchent leur solde sur des états 
séparés, au titre de leurs corps, le paie- 
ment a toujours lieu sous la déduction 
de la portion affectée à la masse de 
linge et chaussure. Ils sont rappelés de 
cette portion à leur retour au corps , 
pour le temps de leur absence , d'après 
la troisième expédition des états de paie- 
ment, qui doit être adressée au sous- 
intendant militaire chargé de la police 
du corps, conformément à l’art. 364* 


Digitized by Google 



*43 

Hommes en subsistance. 

374 - Lorsque des sous -officiers ou 
soldats sont mis en subsistance dans des 
corps, ils sont compris, par un article 
spécial , sur les états de paiement desdits 
corps, pour la solde attribuée a leurs 
grades, mais déduction faite de la por- 
tion affectée au linge et chaussure. 

Cette portion leur est rappelée sur 
la présentation du certificat exigé par 
l'article 37a. 

Section III. 

t 

y 

Passage à une solde différente . 

Au gmentation ou diminution qui en résulte. 

375. Si , après le paiement de la solde 
d'une quinzaine, un corps ou détache- 
ment passe d'une solde inférieure à une 
solde supérieure, et vice versa , il est 
fait , suivant le cas , sur le plus prochain 
état de paiement, augmentation ou di- 
minution du trop ou du moins perçu ré- 
sultant de ce changement de position. 

Mais si , dans le cas de passage d’une 
solde inférieure à une solde supérieure , 
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)e corps ou le détachement n’a pas assez 
de fonds pour faire les avances de solde , 
l’augmentation de solde lui est payée 
immédiatement sur un état supplément 
taire. 

Coupure des états de paiement au passage 
de la frontière. 

376. Lorsqu’un corps entier ou un 
détachement se rend de l’intérieur à 
une armée hors du royaume, ou de 
cette armée dans l’intérieur, ou lors- 
qu’il passe d’une armée à une autre, 
il est fait une coupure dans ses états 
de paiement au passage des frontières, 
à moius qu’il n’en soit autrement or- 
donné par Te ministre secrétaire d’état 
de la guerre, (i) 

Section IV. 

De la solde de captivité • 

• Officiers rentrant des prisons de l’ennemi. 

377'. Les dispositions de l’article 309 
sont applicables aux ofîiciers de troupe 

(1) t'et article s'applique également aux feuilles d# 
jouri-ée* «I aux reiu«s, ( Circulait t du im Avril 
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rentrant des prisons de l'ennemi en 
vertu d’un cartel d’écliange , pourvu 
qu’ils ne soient pas dans le cas déter- 
miné par l’article 36 o (i). Les états de 
paiement à établir dans ce cas en leur 
faveur, au moment de leur rentrée, 
sont faits au litre de leur corps, con- 
formément à l’article 364 - 

Si les sommes payées à leur rentrée 
ne suffisent pas pour acquitter la solde 
de captivité à laquelle ils ont droit, 
ils ne peuvent recevoir le surplus qu’a- 
prés leur arrivée dans leurs foyers ou 
à leur corps. 

378. Quant aux officiers des corps de 
troupe qui sont dans le cas prévu par 
l’article 36 o , les paiemensà leur faire 
pour la solde de captivité sont effec- 
tués suivant les dispositions prescrites 
par les articles 41.9 et \ 20. 


Sous- officiers et soldats dans la même 

position. 

379. Les deux mois de solde accordés 


(1) Cet art'cle est relatif aux officiers sans troupe 
faits prisonniers en mer ou aux colonies. 

E.r/r. inf. 1 ° 
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aux sous - officiers et soldais rcn 
des prisons de l’ennemi , sont 
sur un état nominatif établi au no 
leur corps, suivant le modèle n.° 

Le sous- intendant qui ordom 
l’état de paiement , et le payeur qu 
quitte , doivent , sous leur respon 
lité personnelle , en faire l’inscri 
sur la feuille de route du détacher 
ou du militaire rentrant isolément. 

38o. Les sous-officiers et soldats 
trant des prisons de l’ennemi, et 
conformément à l’article 13g, ont 
au rappel de la haute-paie d’ancie: 
pour le temps de leur captivité, ne 
vent en être payés qu’a leur retoi 
corps. 

Section VI. 


De la fourniture d’ejfets de lin 
et chaussure. 



Cas oit cette fourniture doit avoir /, 

382. Tout sous-officier ou solda 
doit marcher isolément, reçoit, ; 
de s’éloigner du corps , les elfe 
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linge et chaussure qui lui sont nécessai- 
res pour faire sa route. S’il appartient 
a un détachement qui n’a pas les moyens 
de lui fournir ces effets, l’officier com- 
mandant ce détachement lui en donne 
un certificat. Sur la production de 
celte pièce , et après s’ètre assuré de son 
exactitude, le sous-intendant militaire 
lui fait délivrer les effets dont il a be- 
soin $ il inscrit ces effets sur la feuille 
de route de l’homme , dans la colonne 
à ce destinée. Le mandat à délivrer pour 
l’acquittement de cette fourniture est 
conforme au modèle n.° 19 ;. (i) 

383. Lorsqu’un sous-officier ou soldat 
sortant d’un hôpital manque des effets 
nécessaires pour faire sa route, le cer- 
tificat ci-dessus mentionné est délivré 
et signé par le directeur ou l’un des 
administrateurs de l’hôpital. 

384- Lorsqu’un détachement de re- 
crues doit partir d’un lieu de rassem- 
blement pour rejoindre un corps , le 


(1) Voir les .articles 16, 17 et 49 de l’ordonnanc© 
sur les indemnités de route. 
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sous-intendant militaire qui en passe la 
revue de départ, fait fournir aux hom- 
mes qui le composent, les effets de petit 
équipement dont il recônnoît le besoin 
indispensable. 

Le commandant du dépôt établit , à 
cet effet , un état conforme au modèle 
n. ao. 

Le sous-intendant met son mandat de 
paiement au bas de cet état. 

385. Les sous-iutendans font aussi 
délivrer les effets de petit équipement 
qu’ils reconnaissent indispensables pour 
le temps de la route, aux enrôlés vo- 
lontaires, aux sous-officiers et soldats 
absous par jugement, ou rentrant des 
prisons de l’ennemi, ou conduits par 
la gendarmerie comme déserteurs, etc. 

386. Tout’fonctionnaire qui doit dé- 
livrer une feuille de route à un sous- 
officier ou soldat devant voyager iso- 
lément, est tenu, avant de l’expédier, 
de s’assurer si ce militaire est pourvu 
des effets de linge et chaussure qui lui 
sont nécessaires , et si ces effets sont 
en asseï bon état pour qu’il ne puisse 
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pas avoir besoin d'en demander le rem- 
placement avant d’être arrivé à sa des- 
tination } *daus le cas contraire , il se 
conforme aux dispositions prescrites par 
larlicie 38a. 

yérijxcalion des effets des militaires isolés. 

387 . Lorsqu'un sous-intendant déli- 
vre un mandat pour indemnité de roule 
à un sous-officier ou soldat voyageant 
isolément, il doit s'assurer de l'état de 
son sac ; et si, par la comparaison des 
effets y contenus avec ceux iuscrils sur 
sa feuille de route, il reconnaît que 
l'homme en a vendu quelques-uns pen- 
dant sa route, il le fait arrêter et con- 
duire de brigade en brigade jusqu’à sa 
destination. 

Retenue encourue par les hommes qui 
perdent leur feuille de route . 

388. Tout sous-officier et soldat qui 
perd sa feuille de route, ne reçoit, 
après son retour au corps, aucun dé- 
compte de linge et chaussure pendant 
six mois, et les sommes qui lui revien- 
nent pour son excédant de masse, sont 
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nrises en réserve pour servir au rem- 
boursement des effets de petit équipe- 
ment qui ont pu lui être délivrés pen- 
dant sa route. ( 1 ) 

CHAPITRE IL 

Des masses . 

» * 

Section I. r * 

De la masse d'entretien de l'habillement . 

i 

Payable par mois , à terme échu. 

389. La masse d’entretien de l’habil- 
lement est payée tous les mois, a terme 
échu, aux. dépôts des corps, et calculée 
d’après le complet ou d’après l’effectif, 
suivant les cas indiqués par l’art. 229. 

Le ministre de la guerre peiÿ, lors- 
qu’il le juge convenable , déléguer une 
partie de cette masse aux bataillons 
détachés ou employés aux armées. 

Comment décomptée. 

390. Cette masse est décomptée à 

(1) Voir l'article 80 de l’ordonnance sur les indem- 
nités de roule» ' « 
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raison de la i2. e partie de sa fixation 
annuelle, ou de la 365 . e partie dans le 
cas où le décompte est basé sur le nom- 
bre des journées; elle est comprise, par 
un article particulier , sur l’état de-paie- 
ment de la solde des officiers. 

« 

Déserteurs condamnés. 

3 gi. La première mise d’habillement 
des déserteurs condamnés est également 
payée à terme échu , en raison du nom- 
bre d’hommes qui ont été condamnés 
pendant le cours de chaque mois et 
auxquels le costume a été fourni. Le 
montant en est compris .sur l’état de 
paiement des officiers pour le meme 
mois. 

Première mise de frais de bureau. 

392. La première mise de frais de 
bureau, déterminée par l'article a 3 i, 
est portée sur le premier état de paie- 
ment de la solde des officiers , pour le 
mois dans lequel l’organisation a eu 
lieu. 


/ 


Digitized by Google 


Section II. 

Des frais de culte . 


Première mise. 

\ 

393 . La première mise pour l'achat 
des ornemens, vases sacrés et autres ob- 
jets nécessaires à l'exercice du culte 
catholique, est comprise sur le premier 
état de paiement dés officiers, pour le 
mois pendant lequel le corps a été porté 
au complet de guerre. 

Entretien. 

394. Les sommes fixées par l'art, a 34 
pour l'entretien du culte sont payées 
tous les mois , à terme échu , et décomp- 
tées à raison de la n. e partie de leur 
fixation annuelle. Le montant en est 
porté sur les états de paiement de la 
solde des officiers. 

Section V. . 

De la masse des cantines d'amlulance . 


Comment décomptée et payée. 

399. Cette masse se décompte à raison 
de 5 o centimes par journée de chaque 


Digitized by Google 



1 53 

cheval de peloton ou mulet de bât; elle 
est payée tous les mois , à terme échu , 
et le montant du décompte est égale- 
ment compris par un article distinct sur 
l’état depaiement delà solde des officiers. 

CHAPITRE III. 

Dispositions communes au paiement 

de la solde et des masses . 


Délivrance des mandats de paiement des 
corps ou détachemens. 

400. Les sous - intendans militaires 
qui tiennent les contrôles des corps, 
portions de corps ou détachemens s’ad- 
ministrant eux - mêmes , ordonnancent 
les états de paiement pour toutes les 
prestations auxquelles ces mêmes corps, 
portions de corps ou détachemens peu- 
vent avoir droit. 

401. Les mandats sont expédiés au ti- 
tre de chaque corps , portion de corps ou 
détachement s’admiuistrant lui-même, 
et payables au conseil d’administration , 
entre les mains du trésorier ou de l’of- 
ficier-payeur, ou enfin de tout autre of- 
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licier ou sous-officier légalement 


risé à en percevoir le montant. 

Êlablissemens considérés comme co 

troupe. 

402. Sont considérés , pour l’or 
la comptabilité et lespaiemens, c 
formant corps de troupe : 

3 .° Les recrues tenues en rasse 
ment avant leur départ pour leurs < 
les dépôts de déserteurs, ceux d( 
valescens et autres dépôts généraux 
posés d’hommes appartenant à 
corps. 

Les sous - officiers et soldats 
dans ces établissemens sont paye 
vantle mode prescrit par l’article 


Indemnités extraordinaires à payer 

•la solde. 


4 o 3 . Les indemnités représent 
de vivres et liquides, lorsque les 
de troupe y ont droit , sont ordoi 
cées comme la solde, et sur des 
distincts, dans la forme des m< 
n.°* 7 et g, auxquels on fait en e 
modifications nécessaires. 
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4o 4 • Dans les cas accidentels de dis- 
tributions extraordinaires, le paiement 
en est ordonnancé le jour meme pour 
lequel elles sont accordées. 

CHAPITRE. IV. 

Des cas oit le paiement de la solde 
. et des masses payables sur les 
fonds de la solde est suspendu . 

9 

Etats à établir lors de. F ouverture des 
paiera e ns. 

405. Dans le cas où la solde et les 
' autres prestations payables comme la 

solde n'auraient pu, par l'effet d'une 
mesure générale, être acquittées aux 
époques fixées par la présente ordon- 
nance, les états de paiement ne seront 
établis que lorsque ce paiement pourra 
être fait. 

Feuilles de journées spéciales. 

406. Lors de l'ouverture des paiemens 
d'une ou de plusieurs quinzaines d’un 
même trimestre, les conseils d'adminis- 
tration fout établir des feuilles de jour- 

t 
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nées pour le petit état-major, et 
les sous-ofliciers et soldats des c< 
gnies. 

Ces feuilles, conformes au n 
n.° 2 1 , présentent les numéros di 
trôle annuel , les noms et grades c 3 
les hommes de chaque compagnie 
mutations et mouvemcns pend 
temps pour lequel la solde doi 
payée , le nombre de journées et 
compte en deniers des sommes re^ 
aux présens seulement. Les homrr 
sens n’y sont portés que pour méi 
et pour faciliter les vérifications 
qu’ils rentrent. 

Les feuilles de journées , cei 
par les commandans des compag 
par le trésorier pour ce qui conci 
petit état-major, sont vériGées 
major ou l’oflicier chargé h son 
de la tenue des contrôles. 

Le conseil d’administration < 
pour le paiement un état confor 
modèle n.° 2 2 , auquel il joint les f 
de journées , que le sous-intendai 
serve, pour les annexer à l’état p 


déclaration de quittance, dont l'envoi 
doit lui être fait conformement à l’art. 
58 i . 

Hommes rentrant au corps après le paiement. 

407. Les hommes qui rentrent au 
corps avant que toutes les quinzaines 
d’un meme trimestre aient été payées, 
sont rappelés de ce qui peut leur être 
dû pour ce trimestre, sur les feuilles de 
journées qui sont dressées pour le paie- 
ment de la première des quinzaines res- 
tant à acquitter. • 

Si les hommes ne rentrent qu’après le 
paiement de la dernière quinzaine d’un 
trimestre, on établit à leur profit des 
états nominatifs supplémentaires de 
paiement pour tout ce qui leur est dû 
sur ce trimestre. 

Etats de paiement des officiers. 

4 0 8 . Les états de solde et accessoires 
de solde des officiers ne sont également 
établis que lorsque les paiemens ont 
été ouverts \ les absens n’y figurent que 
pour mémoire. 

On comprend dans un même état no- 
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minatif de paiement, si les ordres pour 
l’acquittement de. l’arriéré le permetten t , 
la solde qui peut être due pour toutes 
les journées d’un même trimestre. 

409. Lorsque des ofliciers qui ont 
été portés pour mémoire sur les états de 
paiement, rentrent à leurs corps, on les 
comprend sur le plus prochain état de 
paiement des mois restant à acquitter 
sur un même trimestre , avec rappel de 
ce qui peut' être dû sur ce trimestre. 

Dans le cas où leur rentrée n’aurait 
lieu qu’aprês le paiement du dernier 
mois d’un trimestre/ on ferait en leur 
faveur un état supplémentaire pour tout 
ce qui leur serait dû sur ce trimestre. 

Etals distincts par trimestre. 

4 10. On ne peut, dans aucun cas, 
porter dans un meme état de paiement 
des sommes qui ont été comprises dans 
les revues de deux trimestres. 

Militaires ayant quitté leur corps : comment 

payés. 

4 1 1 . Les officiers, sous -officiers et 
soldats quittant définitivement un corps 
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pour une cause quelconque, reçoivent 
des certificats de non - paiement , qui 
font connaître ce qui leur est dû pour 
solde et accessoires par trimestre et par 
exercice. 

Ces états, conformes au modèle n.° 
a3, sont établis par les conseils d’ad- 
ministration des corps, et arretés par 
les sous-intendans militaires chargés de 
l'inspection de ces corps. 

Lorsque ces militaires sont arrivés à 
leur nouvelle destination, ils y sont 
payés, si l’acquittement de l’arriéré est 
autorisé, sur des états séparés pour cha- 
que trimestre, établis au nom du corps. 

Le certificat de non -paiement est 
annexé à la déclaration de quittance du 
dernier état de paiement , pour être en- 
voyé , conformément aux dispositions 
de l’article 58a, au sous-intendant du 
département où se trouve le dépôt de 
leur corps. 

Sommes dues aux officiers décédés. 

4ia. On se conforme, pour le paie- 
ment des sommes dues pour solde ar- 
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riér^e et accessoires de solde aux hé- 
ritiers des officiers décédés, à cë qui est 
prescrit par l'article précédent. 

Mode de paiement des masses. 

4 1 3. Les masses d'entretien de lha- 
hillement , des cantines d'ambulance, 
et les premières mises de petit équipe- 
ment, dont le paiement aurait été sus- 
pendu, sont comprises sur les états des 
trimestres correSpondans, établis pour 
le paiement de la solde arriérée des 
officiers. 

Indemnité de vivres non sujette à rappel. 

44. Il n'y a pas lieu au rappel de 
l'indemnité en remplacement de vivres, 
lorsque le paiement en a été suspendu. 

CHAPITRE V. 

Des troupes embarquées et de celles \ 
levées pour la marine . 

Paiemens a ordonnancer par les sous- 
intendans militaires- 

4i5. Les détachemens mis à la dis- 
position de la marine, quelle que soit 


Digitized by Google 


i6i 

celle des trois catégories énoncées dans 
l'article 23g à laquelle ils appartiennent, 
continuent a être soldés par les soins des 
intendans militaires , et sur les fonds du 
département de la guerre , jusqu'au jour 
exclus de leur embarquement. 

Paitmens a faire par le payeur de la marine 
au compte de la guerre.' 

416. Les états de paiement à établir 
dans les cas prévus par l'article a4° * 
sont dressés en double expédition , dont 
l'une portant quittance, et l'autre dé- 
claration de quittance. Les deux expé- 
ditions sont remises par le payeur de 
la marine qui en a acquitté le montant , 
au payeur de la guerre dans le dépar- 
tement de sa résidence. Celui-ci lui en 
rembourse le montant , s'en porte en 
dépense, et donne aux déclarations de 
quittances la destination prescrite par 
les articles 5^8 et 58 i. 

Cas ou les états de paiemens doivent être 
fe;] coupés. 

417 . Si un détachement , se trouvant 
dans une des deux premières catégories 

Extr. inf. 1 1 
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relatées en l’article 2 3 g, reçoit une 
nouvelle destination, d’après laquelle 
il doiye se rendre aux. colonies pour y 
tenir garnison, ses états de paiement 
sont coupés à l’époque du changement 
survenu. 

uivances aux troupes destinées pour les 

colonies. 

4 18. Les avances à faire aux troupes 
embarquées pour les colonies , confor- 
mément aux dispositions de l’art, , 
ont lieu sur états de paiement dressés 
en double expédition , dont l’une porte 
quittance , et l’autre déclaration de quit- 
tance. Cette dernière reçoit la destina- 

j 

tion prescrite par l article 58 1 ; elle est 
ensniie ad ressée au ministre de la guerre , 
comme pièce de dépeuse définitive. 

Solde de captivité. 

, 4 l 9- Les officiers, sous - officiers et 
soldats faisant partie des troupes dési- 
gnées en l’article 240, et qui ont été 
faits prisonniers de guerre après leur 
embarquement, sont payés, lors de leur 
rentrée eu France, de tout ce qui leur 
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est dû pour solde de captivité par les . 
agcns et sur les caisses de la marine , 
mais à charge de remboursement par le 
département de la guerre. 

4 ao. Les officiers, sous - officiers et 
soldats mis à la disposition de la ma- 
rine pour aller tenir garnison dans les 
colonies, et qui ont été faits prisonniers 
de guerre après leur embarquement, 
sont payés, a leur rentrée eu France, 
sur les fonds du département de la ma- 
rine, de tout ce qui leur est dû pour 
leur solde de captivité. 

Délégataires. 

421. Les délégataires des officiers em- 
barqués pour tenir garnison dans les 
colonies, sont payés des sommes qui 
leur ont été déléguées, sur les fonds du 
département de la marine, et d’après 
les formes prescrites par le ministre de 
ce département. 

Troupes levées pojur la marine. 

422. Les jeunes soldats mis en acti- 
vité pour servir dans les troupes de la 
marine , sont payés dans les formes et 
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suivant les règles prescrites poulies re- 
crues de Farinée de terre. 

Ces paiernens sont faits à titre d’a- 
vances remboursables par le départe- 
ment de la marine. 

TITRE IV. 

DES RETENUES SUR LA SOLDE. 
CHAPITRE I. cr 

• r 

Des retenues au profit de T Etat. 

■ »■■■■ ■ ■ ■ - 

Section I. r ® 

Remboursement pour fourniture d’ejfets 
de linge et chaussure. 

Feuilles de retenue. 

4^6. Aussitôt cjue les sous-inteudans 
chargés |le l’inspection des dépôts des 
corps reçoivent les feuilles de retenue 
établies pour les acquits des avances pour 
effets de linge et chaussure , ils les remet- 
tent, sous leur resp^jnsabditépersonnelle, 
aux conseils d’administration des dépôts , 
et eo portent le mon tant en déduction sur 
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le premier état qu'ils ont a ordonnancer 
pour le paiemeut de la solde. 

Cas où elles sont rejetées par le corps. 

4 27. Le couseil d'administration ne 
peut se refuser à cctle déduction , lors- 
que le mandai a été établi au nom du 
corps qu'il administre. 

Cep cndanl, si un mandat de cette es- 
pece a été délivré pour uu homme qui ne 
fait pas partie du corps au titre duquel 
il a été établi, le sous-intendant, après 
avoir vérifié le fait, porte le montant 
du mandat en augmentation sur le pre- 
mier état de paiement. 

Section II. 

De la retenue de deux pour cent • 

• 

Prestations qui en sont passibles. • 

4 ^9. Les officiers des corps de troupe 
subissent sur leur traitement une re- 
tenue de deux pour cent au profit de 
la dotation de Thotel royal des invalides. 
Celte retenue est exercée sur la solde, 
les supplémens de solde et l’indemnité 
de représentation. 
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Indemnités extraordinaires qui n'cn sont 
point passibles. 

La gratification d'entrée en campa- 
gne, et l'indemnité pour pertes de che- 
vaux et d’effets n'eu sont point passibles. 

430. L'oflicier à l’hôpital ne doit 
supporter la retenue que sur la solde 
déterminée pour sa position. 

43 1 . Tout officier se trouvant dans 
une position qui lui donne droit à la 
solde de route, doit subir la retenue 
sur l'intégralité de cette solde. 

Intégralité de cette retenue , nonobstant 
toute autre. 

43a. Lorsqu'un ofîicier aura h suppor- 
ter sur son traitement une retenue pour 
quelque motif que ce soit, la retenue 
de deux pour cent n'en devra pas moins 
être exercée sur le montant intégral de 
sa solde. 

Officiers étrangers qui Y sont soumis. 

433. Les dispositions des articles pré- 
cédées sont applicables aux officiers des 
régimens suisses capilulés ; mais elles ne 
concernent point les prisouniers de 
guerre étrangers. 


Digitized by Google 



x i G? 

è 

Opérée par déduction . 

434* Les sommes à retenir au proGt 
de la caisse des invalides de la guerre, 
en vertu des dispositions des articles 
précédens, sont portées d’une manière 
distincte sur les états de paiement} et 
la déduction en est faite sur le montant 
desdits états, qui ne sont, en consé- 
quence, arretés et quittancés que pour 
le net. 

Section III. 

Des retenues au profit du trésor royal. 

Comment exercées. 

435. Lorsqu’il doit être exercé des 
retenues pour sommes à rembourser au 
trésor royal , par les militaires des corps , 
d’après les ordres particuliers du miuistre 
secrétaire d’état de la guerre, les motifs 
des déductions sont expliques tant sur 
les états de paiement que sur les revues , 
de manière à ne faire payer à la partie 
prenante que la somme nette qu’elle doit 
recevoir, déduction faite de la retenue. 

436. Si la retenue que l’on doit faire 
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au profit du trésor, ne concerne pas 
l’exercice courant, on fait connaître, 
par une note bien détaillée, la somme 
totale qui aurait dû être allouée par la 
revue, et les motifs de la déduction. 

437 . Les retenues à exercer par suite 
de la consommation des décomptes des 
revues de liquidation, ou d’erreurs re- 
connues par la vérification des revues, 
ont lieu conformément aux articles 59g , 
617 et 618. 

CHAPITRE II. 

Des retenues au profit clés parti- 
culiers . 


Section I. r# 

Secours aux femmes et enfans . 

» ■ .1 ■ n Th . » 

Par qui accordés. 

438 . Les femmes et enfans ayant droit 
a des secours alimentaires sur lé traite- 
ment de leur mari ou de leur père , le 
ministre secrétaire d’état de la guerre 
peut prescrire une retenue à cet effet 
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sur la solde des officiers qui ont aban- 
donné leur famille. 

Dans ce cas , la retenue peut être indé- 
pendantede toute autre quesubiraitdéjà 
l’officier pour quelque qause que ce fût. 

.Hctenues opérées par déduction. 

439. Les ret enues ordonnées en vertu 
de l’article précédent doivent être opé- 
rées par déduction sur les états cfe solde 
des officiers qui en sont passibles, et le 
montant en est payé à leurs femmes ou 
enfans, sur la production d’un certilicat 
de retenue, et suivant le mode prescrit 
par 1 es articles 2 q 5 , 3 10, ’ôiq et 365 , 
pour les délégataircs. 

Section II. 

Des dettes envers 1 des particuliers . 

Retenues qui en résultent. Par qui ordonnées. 

44°- Les retenues pour dettes con- 
tractées par des officiers ont lieu en vertu 
d’oppositions juridiques. Néanmoins, le 
ministre secrétaire d’état de la guerre 
peut en ordonner d’office, lorsqu’il le 
juge couvenable. 
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4 4 1 * Dans les corps de troupe, les 
dettes des officiers, particulièrement 
celles qui ont pour objet leur subsis- 
tance, leur logement, leur habillement, 
ou d'autres fournitures relatives à leur 
état , peuvent aussi être payées au moyen 
d’une retenue sur leurs appointemens , 
ordonnée par le colonel. 

Cette retenue a lieu sur l’avis du lieu- 
tenant-colonel et la représentation des 
titres. 

Signification d’oppositions juridiques. 

Des oppositions juridiques con- 
cernant les officiers de troupe sont signi- 
fiés aux conseils d’administration de leurs 
corps , en la personne du trésorier ou de 
l’officier en faisant fonctions, lequel ne 
peut, sous aucun prétexte, se refuser à 
les recevoir. 

Retenues opérées par précompte . 

443. Les retenues pour dettes envers 
des particuliers doivent toujours être 
opérées par précompte : en conséquence, 
le conseil d’administration prélève sur 
le montant de la solde du débiteur la 
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retenue dont il est passible, sans qu'il 
y ait lieu, pour cet objet, à aucune 
déduction sur Tétât de paiement ni sur 
la revue. 


Destination à donner au produit des 
retenues. 

444* Les deniers provenant des rete- 
nues opérées, soit par les payeurs, soit 
par les conseils d’administration , sont 
distribués aux opposans, suivant les for- 
mes prescrites par le Code de procédure 
civile. 

CHAPITRE III. • 
Dispositions communes aux retenues 
pour dettes envers le trésor et les 
particuliers . 


Proportion commune à toutes tes retenues. 

445. Les retenues h effectuer pour 
sommes à rembourser, soit au trésor, 
soit a des particuliers, ne peuvent ex- 
céder le cinquième de la solde brute 
des militaires en activité, à moins de 
décision contraire du ministre secrétaire 
d’état de la guerre. 
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111.° PARTIE. 

DES RÊGLEMENS DE DÉPENSE. 

I 

TITRE I. er 

DES CONTRÔLES, 

CHAPITRE II. 

Corps de troupe . 

Section I. re 

Des contrôles à tenir par les corps . ( 1 ) 

Ç. I. cr Contrôles des hommes. 

Formes des contrôles généraux et 
particuliers. 

46o. Le contrôle des hommes doit 
être conforme au modèle n.° 28 . Il en 
est tenu un pour l’état-major , et un 
pour chaque compagnie. 

* La réunion de ces contrôles parti- 
culiers forme le contrôle général du 

(1) yoir les articles 765 et suivans. 
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corps, qui est" toujours tenu au dépôt. 

/j6 1 . Les cases de chaque contrôle 
particulier sont numérotées depuis J a 
première jusqu’à la dernière } excepté 
celles qui sont destinées aux ofliciers. 

Lors de rétablissement ou du renou- 
vellement des contrôles, les hommes y 
sont enregistrés par rang de grade, et, 
dans chaque grade , par rang d'ancien- 
neté} les tambours, clairons, et les en- 
fans de troupe , y précèdent les fusi- 
liers. Chaque homme y est désigné par 
le numéro de la case qu’il occupe, par 
celui qui lui a été donné sur le registre- 
matricule, ainsi que par ses noms, pré'* 
noms et surnoms. 

Il est laissé à la suite de chaque 
grade ou emploi , pour les remplacemens 
qui peuvent avoir lieu dans le cours de 
l’année, un nombre de cases en blanc 
égal à celui des hommes formant le 
complet du grade ou de l'emploi. 

462. L âge de chaque ollicier et son 
dernier domicile sont indiqués au con- 
trôle. 

Tout officier destiné pour un corps 
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5e troupe doit, aussitôt que l'avis offi- 
ciel de sa nomination est parvenu à ce 
corps, être inscrit sur le contrôle , à la 
date de sa nomination , et désigné pour 
mémoire comme non arrivé, jusqu’à ce 
qu’il ait rejoint. 

Mode de contrôle des portions de corps 
détachées. , 

463. Lorsqu’une portion de corps 
détachée du dépôt s’administre elle- 
même, et qu’elle se compose de plu- 
sieurs compagnies, il est formé et remis 
à l’officier qui la commande, une copie 
du contrôle de chaque compagnie. 

Cependant, si le détachement n’est 
composé que d’une compagnie , il u’en 
est pas formé de contrôle, son livre de 
compagnie, dont il sera parlé à l’article 
468, devant lui en tenir lieu. 

Si le détachement n’est composé que 
d’une ou plusieurs fractions de compa- 
gnie , il en est formé un contrôle par- 
ticulier qui est extrait du contrôle gé- 
néral. 

Les copies ou extraits des contrôles 
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sont délivrés par le major ou par son 
suppléant, certifiés par le conseil, et 
visés par le sous-inleudant chargé de la 
police du corps ou de la portion de corps. 

Au retour des portions et détache- 
mens , les copies ou extraits des con- 
trôles dont ils étaient pourvus, sont 
remis au major, arretés , suivant le cas, 
par le conseil éventuel ou par l'officier 
commandant, et sont ensuite comparés 
avec les contrôles tenus au dépôt ou 
dans la portion de corps. 

Il est donné connaissance au sous- 
intendant militaire chargé de la police 
du corps ou portion de corps, des rec- 
tifications que ces comparaisons peuvent 
occasioner. Ce sous - intendant reçoit 
en meme temps les copies ou extraits 
de contrôles mentionnés ci-dessus, les 
annulle et les rend ensuite au conseil 
d'administration , pour être déposés 
dans les archives du corps. 

Contrôle provisoire des hommes laissés 

au dépôt. 

464- Lorsque des bataillons de guerre, 
en se séparant de leur dépôt, y laissent 
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Jes hommes , on les comprend sur les 
contrôles des compagnies qui resteut 
au depot } mais s’il n’y en est reste au- 
cune, ces hommes sont formés en com- 
pagnie provisoire, et il est établi pour 
eux. un contrôle spécial, dont ils sont 
rayés lorsqu’ils rejoignent leurs com- 
pagnies respectives. On doit se confor- 
mer , pour ces mouvemens, aux dispo- 
sitions prescrites par l’article 4;°» pour 
les hommes passant d’une compagnie à 
une autre. 

Tenue des contrôles : à f/ui attribuée. 

465. Le contrôle général des hommes 
est tenu en totalité par le major, et, à 
son défaut, par le capitaine chargé de 
le suppléer. 

Lorsqu’un ou plusieurs bataillons sont 
détachés de leur dépôt, et qu’ils s’ad- 
ministrent séparément, les doubles des 
contrôles de ces bataillons sont tenus 
par un lieutenant, qui est désigné lors 
de la formation du conseil d’adminis- 
tration de ces bataillons. 

I)ans les bataillons de pontonniers, 
les contrôles sont tenus par un capi- 
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taine, qui est aussi désigné dans le pro- 
cès-verbal de formation du conseil d’ad- 
ministration , ou, à son défaut, par un 
lieutenant. 

A l’égard des compagnies formant 
corps entier, le registre de la compa- 
gnie, dont il est parlé article 4^8 , 
tient lieu de contrôle général. 

Les contrôles des dépôts, de recrues, 
de convalescen.s , et ceux des dépôts gé- 
néraux composés d’hommes appartenant 
â plusieurs corps, sont teuus par les 
commandans de ces dépôts. 

Le contrôle d’un dépôt de convales- 
ccns, ou d’un dépôt général appartenant 
h divers corps, fait aussi connaître, par 
des chapitres distincts , les hommes 
appartenant h chaque corps. 

Les contrôles de recrues en rassem- 
blemens sont tenus par le capitaine 
commandant le dépôt de recrutement, 
et sont conformes au modèle n.° 29. 

Le contrôle d’un détachement s’ad- 
ministrant lui-méme, et qui ne forme 
pas un bataillon, est tenu par l’oflicier 
qui le commande. 

Jsjt r . in/l * 2 
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Remise des états de mutations a l’officier 
char gé de la tenue des contrôles. 

466. Tous les malins, à l'heure du 
rapport que prescrit le réglement sur 
le service intérieur, chaque capitaine 
fait remettre à Tollicier chargé de la 
tenue du contrôle général, l’état des 
mutations et mouvernens survenus la 
veille dans sa compagnie. 

Pour Tétat-ntajor , cet état est fourni 
et certifié par l’adjudant-major de se- 
maine. 

Aussitôt après la réception dudit état, 
Tollicier chargé de la tenue du contrôle 
général, y enregistre les mutations et 
mouvernens. ( i ) 

467 Lorsque les délarhemons se trou- 
vent sous l'inspection d’un autre sous- 
intendant que celui du dépôt de leur 
corps, les étals de leurs mutations et 
mouvernens , cerîifiés par les ofïiciers 
qui les commandent , sont remis tous 
les du j ours, s’ils sont employés dans 
l’intérieur, et tous les mois, s il sont 


(0 Voir les art. 766 et y G 7, 
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hors du royaume, aux sous - intendans 
sous la police desquels ils se trouvent. 
Ceux-ci, après les avoir visés, les ^dres- 
sent immédiatement aux sous-intejtidans 
des dépôts, qui les remettent aux con- 
seils d'administration de ces dépôts. 

Ces états de mutations servent à la 
vérification des feuilles de journées de 
ces détachemens , et donnent les moyens 
de faire, tant sur le registre-matricule 
que sur les contrôles annuels , les anno- 
tations constatant les gains et les pertes. 

Lesdits états sont indépendans de 
ceux que les détachemens doivent four- 
nir journellement ou tous les quatre 
jours , suivant le cas, aux sous-intendans 
sous l'inspection desquels ils se trouvent, 
conformément à l'article /j88. 

A la reutrée des portions détachées, 
leurs contrôles sont déposés dans les 
archives du corps, ainsi qu'il est pres- 
crit par l'article 463. 

Contrôles de compagnie . 

46S. Indépendamment des contrôles 
ci-dessus prescrits, chaque capitaine 
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tient pour sa compagnie un contrôle 
qui fait partie du registre de détail 
dont le modèle est déterminé par les 
articles 7 3 5 , 736 et 737. 

Pareil contrôle est tenu par le tré- 
sorier pour P état-major. 

Renouvellement des contrôles. 

469. Les contrôles et les livres de 
compagnie sont renouvelés au commen- 
cement de chaque année. On a soin de 
rappeler sur les nouveaux le dernier 
mouvement de chaque individu qui est 
alors absent du corps. 

Les militaires qui surviennent après 
la confection ou le renouvellement an- 
nuel des contrôles, sont ajoutés à la 
suite de leurs grades respectifs , et leur 
classement par rang d'ancienneté n’a 
lieu qu’au renouvellement des contrôles. 

Hommes passant d'une compagnie a une 
autre , ou changeant de grade dans la 
meme compagnie. 

470. Lorsqu'un militaire passe, dans 
le même corps, d’üne compagnie à une 
autre, on indique sur les contrôles an- 
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nuels de la compagnie qu’il a quittée, 
le numéro de la case qu'il doit occuper 
dansi>a nouvelle compagnie, et on porte 
sur le contrôle de sa nouvelle compa- 
gnie le numéro de la case qu’il occu- 
pait dans l'ancienne. 

Le militaire qui avance en grade 
sans changer de compagnie, est rayé de 
la case qu'il occupait, et il est inscrit 
dans une case à la suite de son nouveau 
grade. 

On opère de la même manière pour 
les sous-officiers, caporaux descendus 
à un grade ou h un rang inférieur, sans 
changer de compagnie. 

Hors le cas de promotions, ces sortes 
de mouvemens ne peuvent s’effectuer 
qu’eu vertu de l’autorisation spéciale 
des officiers généraux sous les ordres 
desquels les corps sont immédiatement 
placés. 

L’homme qui, dans le cas prévu par 
le présent article, cesse d’appartenir à 
une compagnie ou a l'état-major d un 
corps, est de suite rayé des contrôles, 
et son numéro reste vacant jusqu’à là 
fin de — 
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Militaires changeant de corps . 

471. Lorsqu’un officier ou un liomme 
de troupe passe d’un corps dans un 
autre , le conseil d’administration du 
corps d’où il sort est tenu d’en donner 
avis sur-le-champ à son nouveau corps, 
et de l’informer du jour du départ. 
L’officier est inscrit sur le contrôle du 
nouveau corps, s’il n’y est pas déjà 
porté de la manière indiquée à l’art. 462. 

Hommes rayés et réadmis. 

473 . Les militaires absens de leur 
corps, et ceux prévenus de désertion, 
sont rayés des contrôles} lorsqu’il ré- 
sulte d’un jugement, d’une décision ou 
d’un fait constaté , qu'ils n’appartien- 
nent plus à ce corps, ou bien lorsque 
six mois se sont écoulés sans qu’on ait 
pu découvrir ce qu’ils sont devenus. 

Ceux de ces militaires qui sont réad- 
mis à leur corps, sont inscrits sur les 
contrôles comme hommes de nouvelle 
levée. 

Les hommes faits prisonniers de 
guerre sont rayés des contrôles annuels, 
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a compter du jour où ils sont tombés 
au pouvoir de l’ennemi $ ils sont compris 
sur un registre particulier , conforme 
au modèle n.° 3o, qui est tenu au dépôt 
de chaque corps. A leur rentrée au 
corps, ils sont rayés de ce registre et 
réintégrés sur les contrôles 

Mention de la masse de linge et chaussure 
des hommes morts ou absens. 

474* En cas de mort, de radiation, 
et dans tous les cas d’absence, on porte 
sur le contrôle, à la suite de la muta- 
tion de l’homme, la situation de sa 
masse de linge et chaussure. 

Comparaison des livres de compagnie avec le 
contrôle général et le registre de l’ effectif. 

47^. Les livres de compagnie, en ce 
qui concerne les mutations des officiers 
et des hommes de troupe, sont compa- 
rés tous les mois avec le contrôle géné- 
ral du corps , en présence du conseil 
d’administration , qui ordonne les rec- 
tifications dont les uns et les autres 
sont reconnus susceptibles, et en rend 
compte au sous-intendant militaire. 
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Ce fonctionnaire compare, quand il 
le juge convenable, ses contrôles avec 
ceux tenus par le major et avec les 
livres de compagnie. 

Section II. 

Des contrôles à tenir par les sous - 
intendans . 

Double des contrôles tenus par les corps. 

487 . Les sous-intendans militaires 
tiennent un double de tous les contrôles 
tenus par les corps et établissemens 
considérés comme corps placés sous leur 
inspection. Les imprimés pour ces con- 
trôles sont fournis par les soins du mi- 
nistre secrétaire d’état de la guerre. 

Remise des états de mutations au sous- 
intendant militaire. 

488. Les états de mutations des 
hommes sont fournis aux sous- inten- 
dans militaires, dans la forme des mo- 
dèles n.°* 34 et 35, aux époques ci- 
après, savoir : 

Dans l’intérieur, sur le pied de paix 
ou de rassemblement, tous les jours, 
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immédiatement après le rapport du ma- 
lin , pour les corps stationnés dans le 
lieu où réside le sous- intendant mili- 
taire, et Ions les quatre jours, pour 
les corps stationnés hors de cette rési- 
dence ainsi qu'aux armées actives. 

Les envois sont faits , sous la surveil- 
lance du commandant du corps , par le 
major ou par l’ofli ci er_ chargé de la tenue 
des contrôles. 

Les états de mutations font connaître 
la situation de la masse de linge et 
ch a ussure de chaque homme , dans les 
cas prévus par l’article 4 7 4 ; ils sont 
cerliGés par 1’oIKcicr chargé de la tenue 
des contrôles, et visés par le comman- 
dant de chaque corps. S’il n’y a point 
eu de mutations , les états sout négatifs. 

Aussitôt après la réception des étals 
mentionnés ci-dessus, les sous-intendans 
enregistrent les mutations sur leurs con- 
trôles. 

489 . Lorsqu’une troupe est en mar- 
che , l’état de ses mutations est fourni, 
dans tous les lieux de séjour, au sous- 
intendaut ou au commandant de place. 
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et, à leur défaut, au sous-préf 
maire , qui la passe en revue , 
clique sommairement lesdites mut 
au tableau.de sa revue, sur la i 
de route en venu de laquelle la 1 
inarche. . 

A l'arrivée de la troupe à sa 
nation, l’état général de ses muta 
pour tout le temps de sa marche , e: 
ement fourni au sous - intendant 
prend la police. Le sous-intendant 
avoir vérilié ces relevés sur la feu 
route , qui lui est également r< 


l’enregistre aux contrôles annuel: 


Présentation au sous-intendant des mi, 
arrivant au corps. 

490. Les communications des 
justificatives des muta lions et îr 
mens sont faites par les officiers ai 
à leur corps, soit pour la premier 
soit après une absence quelconqu 
officiers sont tenus de se présenter 
sitôt après leur arrivée, chez le 
intendant militaire , s’il estsur les 
est pas , chez le comme 
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de la place , lequel donne au sous-in- 
tendant avis de leur présentation. 

Le sous-intendant, et, en son ab- 
sence, le commandant de place , visent 
les pièces qui leur sont présentées. Leur 
visa est daté. 

491. Les sous-officiers et soldats qui 
arrivent au corps , soit pour la pre- 
mière fois , soit après une absence 
quelconque, sont, dans les vingt-quatre 
heures de leur arrivée, présentés au 
sous-intendant, s’il est sur les lieux, 
par le fourrier de la compagnie à. la- 
quelle ils sont destinés, ou par celui 
qui en fait les fonctions, à l'effet d’étre 
aussitôt portés présens- sur les contrôles 
de la compagnie , de la date de leur pré- 
sentation. 

Le sous -officier qui accompagne les- 
dits hommes chez le sous - intendant, 
doit lui présenter les pièces en vertu 
desquelles ces hommes sont arrivés au 
corps, et lui remettre en meme temps la 
note des numéros qui leur sont affectés , 
tant au contrôle qu’au registre-matri- 
cule, et celle de leurs noms, prénoms, 
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Surnoms , lieu de naissance et dernier 
domicile. 

D ans les places où il ne se trouve pas 
de sous- intendant , ces présentations 
sont faites aux commaudans de place, 
et , à défaut de ceux-ci , aux sous-préfets 
ou maires. Le sous-intendant, ou celui 
qui le remplace, vise les pièces qui lui 
sont présentées : ce visa est daté. 

Contrôles des portions de corps détaché es 
dans un nu me département. 

492. Lorsque les parties d’un corps 
de troupe se trouvent disséminées sur 
plusieurs points d’un département dans 
lequel sont employés plusieurs sous- 
in tendans, les contrôles annuels de ce 
corps, à tenir par les sous-intendans, 
sout tenus en totalité par celui qui a 
l’inspection du dépôt. 

Contrôles des détachemens employés dans 
un département autre que celui où réside 
le dépôt. 

4 q 3 . Si les détachemens sont em- 
ployés dans uu département autre que 
celui où réside le dépôt, les sous-inteu- 
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dans h qui l'inspection de ces détache- 
nions est confiée , en tieunçnt les con- 
trôles annuels. 

En conséquence, lorsque des déta- 
chement se séparent du corps pour se 
rendre dans un autre département , si 
ces détacliemcns sont composés de com- 
pagnies eu tières ,1e sous-intendant ayant 
la police du dépôt adresse les contrôles 
«le ces compagnies, après les avoir ar- 
rêtes, aux sous - inlendans «lans l'ar- 
rondissement desquels elles «loi vent se 
remire. Si , -au contraire, les détache- 
meus ne sont composés «juc de fractions 
de compagnies , il en est formé des con- 
trôles particuliers, extraits du contrôle 
général ; on y indique la date du dé- 
part de chaque homme et de chaque 
cheval , et le sous- intendant en fait 
l'envoi à ceux de ses collègues qui doi- 
vent prendre la police des détacliemeus. 

Cas de changement de destination. 

4 q 4 * Lorsqu'un corps ou détachement 
de troupe s’administrant lui - même 
change de département, le sous-inteu- 
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dant en arrête les contrôles jusqu'au 
jour exclus de son départ , et les adresse 
au sous-in tendant dans l'arrondissement 
duquel le corps ou détachement doit 
passer. 

Contrôles des détachement de recrues. 

495. Lorsqu’un détachement de re- 
crues part pour rejoindre un corps, il 
est établi pour lui un contrôle norni- 
* natif en double expédition , dans la 
forme du modèle n.° 36. Ce contrôle 
est visé par le sous -intendant chargé^ 
de la tenue du contrôle du rassemble- 
ment des recriigs. 

Au départ du détachement, le sons- 
intendant remet une expédition de ce 
contrôle au conducteur , pour y inscrire 
toutes les mutations qui peuvent sur- 
venir en route , et adresse l’autre au 
sous-intendant du dépôt du corps au- 
quel le détachement e^t destiné, pour 
être remis au conseil d’administration 
de ce dépôt. 

A l’arrivée du détachement a sa des- 
tination ,1e major, et, en son absence , 
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l’ofïîcier chargé de le remplacer, inscrit 
sur le contrôle qui a été remis par le 
sous-intendant, les mutations survenues 
en route. Cette inscription est faite au 
moyen du dépouillement des mutations 
inscrites sur la feuille de route et sur 
le contrôle tenu par le couducleur. Le 
major établit , sur les deux expéditions 
des contrôles nominatifs mentionnés 
ci-dessus , le décompte des journées 
donnant droit à la solde et aux vivres, 
ainsi que les décomptes des sommes et 
des rations revenant au détachement 
pour le' temps de la route , sans dis- 
tinction de trimestre ni d’exercice. Les 
deux expéditions du contrôle sont si- 
gnées par le major et le conducteur, 
et remises au sous-intendant, avec les 
feuilles de journées du trimestre , pour 
être employées, ainsi qu’il est dit à 
l’article 55 i. 

Le décompte des sommes et des ra- 
tions qui ont été perçues par le com- 
mandant du détachement , est réglé 
ainsi qu’il est expliqué à l’art. 8i5. 

; - .W*'» <i | - •>«»»»>»» •w-w"* 
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. Destination des contrôles apres leur 
renouvellement. 

4g6. Lorsque les contrôles tenus par 
les sous - inlcmlans militaires ont été 
renouvelés, et que les revues du der- 
nier trimestre de Tannée expirée ont 
été faites , ils sont envoyés à l'intendant 
de la division , pour être conservés dans 
ses archives. 

TITRE II. 

DES REVITES. 


CHAPITRE II. 

Corps de troupe . 


Section I/* 

Des revues sur le terrain • 


§. I. er Revues des sous-intenclans é 
Revues inopinées. 

507 . Pour s'assurer de l'exactitude de 
leurs contrôles, et constater TefTcctif 
des hommes, les sous-intendans passent 
les corps en revue sur le terrain , au 
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moins une fois par mois. Ces revues 
• sont inopinées. 

Les sous-intendans passent en outre 
les troupes en revue sur le terrain toutes 
les fois qu'ils le jugent convenable, et 
lorsqu’ils en sont requis par les inten- 
dans militaiies, ou en vertu des ordres 
du ministre secrétaire d’étalde la guerre. 

Concertée » préalablement avec L'autorité 

militaire. 

5 0 8 . Les sous -intendans , avant de 
passer leur revue , sont tenus de se 
concerter avec l'officier général qui 
commande la place ou le quartier , à 
reflet de fixer le jour, l'heure et le lieu 
de la réunion des troupes. 

509. Les commandans des places ou 
quartiers avertissent la veille les com- 
niandans des corps ou détachemens du 
lieu et de l’heure où ils doivent ctre 
passés en revue. 

i 

Postes relevés . 

5 10. Tous les officiers, sous-officiers 
et soldats, doivent être présens aux re~ 

Ex tr. inf. 1 3 


» «B 
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Tues : h cet effet, tous les postes et 
plantons et les travailleurs appartenant 
aux corps qui doivent être passés en 
revue, sont généralement relevés par 
d’autres troupes de la garnison ; et lors- 
qu'il n’y a qu’un seul régiment dans une 
place, les compagnies de grenadiers ou 
d’élite sont passées les premières en re- 
vue et vonl relever les hommes de ser- 
vice ; le surplus du corps reste sous les 
armes, jusqu’à ce que ces dernierssoieut 
relevés et passés en revue. 

5 1 1 . 11 peut être fait exception à 
celte règle pour les troupes en garnison 
à Paris, ou dans certaines localités qui 
en rendent l’exécution impossible ou 
trop dilïicile. Alors la revue est passée 
en deux fois, à des heures et même à 
des jours différens, s’il est nécessaire. > 
Les grenadiers et les voltigeurs passés 
en revue le malin ou la veille relèvent 
et occupent ensuite tous les postes de 
manière à faciliter la réunion des au- 
tres portions du corps qui restent à 
passer eu revue. 
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disposition du cor>>6 pendant la reçue. 

5 1 2 . Lorsqu’un corps ou détachement 
doit être passé en revue, les compagnies 
sont mises en haie et sur un rang. Les 
oiïicierset sous-ofliciers de chaque com- 
pagnie sont placés à la droite, suivant 
leur grade^ et les soldats suivant leur 
rang et leur numéro au coutôle annuel 
de leur compagnie. 

Les sous-inteudans , les officiers et la 
troupe, sont dans la plus grande tenue. 

L’état- major est placé à droite du 
premier bataillon. 

Les compagnies restent en haie sous 
les armes et eu silence, sans qu’aucun , 
homme puisse sortir de sou rang avant 
la lin de la revue. 

Au moment où le sous-intendant se 
r présente à la tête de chaque compagnie, 
le capitaine ou l'officier commandant, 
dans l'infanterie, fait porter les armes, 
et la compagnie reste au port d’armes 
jusqu’à ce qu’elle ait été passée en revue. 

Feuilles d'appel. 

5iq. Les sous-inteudans font leur 
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revue par appel nominal , sur des feuilles 
d’appel conformes au modèle n.° 39, 
qui leur sonl remises, en se présentant 
à la tète des compagnies, par les capi- 
taines ou officiers coinmandans, et par 
le major pour l’état-major. 

Cès feuilles , certifiées par ces offi- 
ciers, présentent les numéros, noms, 
prénoms, surnoms et grades des officiers, 
sous-officiers et soldats, ainsi que leurs 
mouvemens et mutations depuis la der- 
nière revue. 

5 1 5. Il est également remis au sous- 
intendant, par le raajpr dans chaque 
corps, et par le chef dans chaque déta- 
chement, un état nominatif, conforme 
au modèle 11. 0 4 2 , des officiers , sous- 
ofïicicrsetsoldats désignés sur les feuilles 
d’appel comme malades h la chambre. < 
Cet état est certifié par l’officier de 
sauté le plus élevé en grade ; il est vé- 
rifié par le major et visé par le chef 
du corps; et à defaut d’officier de santé 
dans un détachement, il est certifié par 
l'officier commandant. • 
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Sacs , livrets et registres de détail. 

5 1 6 . Chaque homme présent à la 
revue doit avoir son sac et son livret, 
afin que le sous - intendant puisse en 
vérifier la situation, s’il le juge con- 
venable. 

Le sac doit contenir sans exception 
tous les effets qui doivent y exister d’a- 
près le livret. 

Les sergens-majors doivent être por- 
teurs du registre de détail de leurs com- 
pagnies. 

Appel nominal. 

517. Le sous - intendant commence 
la revue par l’état-major. Il fait lui- 
mérae l’appel nominal des officiers $ l’ad- 
judant ou le sous- officier chargé du 
détail fait, en arrière du rang, l’appel 
des sous- officiers, ouvriers et musiciens. 

Le sous-intendant fait pareillement 
l’appel des officiers des compagnies; et 
pendant qu’il passe devant la troupe , 
le sergent-major fait, en arrière du 
rang, l’appel des éous-officiers , capo- 
raux, soldats et enfans de troupe. 
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Passe-volans. 

5 19. S’il arrive qu’un homme soit 
surpris passant en revue dans un corps 
auquel il n’apparlient pas, ou dans une 
compaguie autre que la sienne , le com- 
mandant de la compagnie dans laquelle 
il se trouve au moment de l’appel est 
signalé par le sous - intendant , dans 
un rapport en forme de plainte qu’il 
adresse à l’o/licier général commandant. 
.Le sous-intendant en rend compte , dans 
le jour, à l’intendant divisionnaire , qui 
en prévient immédiatement le ministre 
secrétaire d’état de la guerre. 

Le générai doit, de son côté, rendre 
compte de ce fait au ministre , pour 
que le commandant de la compagnie, 
et même le commandant du corps, soient 
jugés et punis, s’il y a lieu, conforme- 
-ment au Code pénal militaire. 

Réclamations individuelles des militaires 
passés en revue. 

5*21. Le sous-intendant reçoit, pen- 
dant la revue, les réclamations que les 
militaires de tout grade peuvent avoir 
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à former pour des objets concernant 
l’edrainistration , et est tenu d’y faire 
droit lorsqu’elles sont fondées sur les 
lois et ordonnances. Il est expressément 
défendu aux chefs de corps d'infliger au- 
cune punition aux auteurs de ces récla- 
mations, quand meme elles seraient dé- 
nuées de fondement, h moins que ces 
derniers n’aient négligé de s'adresser 
préalablement à leurs chefs , suivant 
les régies de la subordination et de la 
hiérarchie. 

La troupe dcjile devant le sous-intendant . 

522. Après la revue, le, régiment 
ayant en tête le commandant en second 
et l’état-major, défile devant le sous- 
intendant. Pendant ce temps, le colo- 
nel est placé à la droite du sous-inten- 
dant. et le major à sa gauche. 

Visite au quartier et à l'infirmerie . 

5a3. Le sous-intendant se rend au 
quartier et aux infirmeries pour y véri- 
fier l’existence des hommes malades à 
la chambre, d’après les états qui lui 
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ont été remis en exécution de l’arti- 
cle 5 1 5. 

La troupe ne doit rentrer au quartier 
qu’a près que celte visite a été faite. 

Le sous-intendant doit aussi s’assurer 
de l’existence des officiers malades à la 
chambre. 

États de mutations indépcndans des feuilles 

d’appel. 

5^4* Les feuilles d’appel dont il est 
fait mention à l’article 5 i 4 » ne dispen- 
sent point les officiers commandans de 
remelLre au sous-intendant les états de 
mutaLion dont l’établissement est pres- 
crit par l’article 488. 

Jievue des recrues en rassemblement. 

5a6. Les recrues tenues en rassem- 
blement sont pareillement passées en 
revue par les sous-intendans militaires, 
et principalement aux époques des dis- 
tributions, lorsque les circonstances le 
permettent; dans le cas contraire , les 
capitainesde recrutement leur envoient., 
dans les dix premiers jours de chaque 
mois , des certificats de présence des 
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hommes, signés par eux et visés par les 
maires des communes. 

Certificats de présence contenant de fausses 
déclarations. 

Lorsqu’il est reconnu que des 
capitaines de recrutement ont signé, 
dans les cas prévus aux articles précé- 
dens , des certificats portant comme 
présens des hommes’ qui ne le sont pas, 
il est procédé envers eux de la même 
manière qu’il est prescrit en l’art. 5 19 . 

Revue des hommes aux hôpitaux. 

5a8. Indépendamment des revues 
prescrites par les articles qui précèdent, 
les sous-intendans passent encore celle 
des militaires malades aux hôpitaux, 
soit que ces militaires appartiennent 
aux corps soumis à leur inspection, ou 
qu’ils ne leur appartiennent pas. Les 
directeurs ou administrateurs leur re- 
mettent, pour cette revue, les états 
dont la formation est ordonné^ par 
l’article 47 2 • 

Revues de départ , de passage et d'arrivée . 

529. Si un corps ou détachement 
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reçoit l'ordre de changer de garnison , 
il est passé en revue la veille ou le jour 
île son départ 5 le tableau de cette revue 
est inscrit sur la feuille de route. 

Cette revue est répétée dans chaque 
gîte où la troupe doit séjourner, par 
le sous-intendant, et à son défaut par 
le commandant de la place , le sous- 
préfet ou le maire. 

Elle est encore répétée par le sous- 
intendant, le jour ou le lendemain de 
l’arrivée de la troupe au lieu de sa des- 
tination. 

53o. Les dispositions de l’article 
précédent sont applicables aux détache- 
mens de recrues. 

Ç. II. Revues des intendans militaires. 


• Cas où elles ont lieu. 

53a. Les intendans militaires passent 
les corps en revue sur le terrain toutes 
les fois qu’ils en reçoivent l’ordre du 
ministre secrétaire d’état de la guerre , 
ou qu’ils le jugent utile au bien du ser- 
vice du Roi. 


b 
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Ces revues ont lieu ainsi qu'il* est 
prescrit pour les revues à passer par 
'les sous -int'-mians militaires, sauf les 
modifications ci après. 

j Dis/ Positions du corps pendant la reçue. 

533. La troupe doit être formée en 
bataille sur le terrain désigné pour la 
revue, au moment ou l’intendant se 
présente devant le front; immédiate- 
ment après, on fait rompre par compa- 
gnies , et les compagnies sont mbcs en 
haie, conformément à l’article 5 12 . 

Comment la troupe doit défiler. 

534. Au moment où la. troupe doit 
défiler, le colonel ou l'officier supérieur 
qui la commande, se met à sa télé, et 
après avoir défilé de sa personne devant 
l'intendant, il va se placer à sa droite; 
le sous-intendant, qui accompagne l’in- 
tendant, se place à sa gauche. 
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Section II. 

Des feuilles de journées. 

Comment établies. 

535. Il est établi, pour servir à la 
confection des revues des corps de trou- 
pe , des feuilles de journées , pour les 
hommes, suivant le modèle n.° 43* 

536. Ces feuilles sont faites en triple 
expédition par compagnie et par tri- 
mestre; il y en a de particulières pour 
l'état-major. 

Elles sont nominatives , et présentent , 
i.° les mouvemens et mutations surve- 
nus depuis la dernière revue générale 
de comptabilité, 2. 0 le détail des jour- 
nées donnant droit aux diverses espèces 
desolde et auxsupplémens et accessoires 
de solde, aux fournitures en vivres et 
chauffage; 3.° le décompte des sommes 
et des rations à allouer; 4-°le décompte 
spécial de la portion de haute-paie ac- 
quiltable h l’avance; 5.° le nombre des 
. hommes ayant droit aux premières mises 
de petit équipement ; ô.^enfin , celui des 
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condamnés aux travaux publics et au 
boulet à qui l'habillement a été fourni. 

L»a feuille de journée de l’état- major, 
pour les hommes, contient en outre le 
tableau général de l'effectif du corps 
en hommes, ainsi que la balance du 
gain et dp la perte résultant des muta- 
tions survenues depuis la dernière revue» 

Cas où elles peuvent ne pas présenter de 
décompte en deniers. 

537. Si , à l’armée , les feuilles de 
journées ne peuvent/, pour cause de 
mouvemens ou d’autres circonstances, 
être assez promptement et complète- 
ment établies, l’intendant militaire a 
la faculté de dispenser les capitaines 
de porter sur ces feuilles le décompte 
des journées et des divers traitemens. 

Dans ce cas , il sullit que les capitaines 
portent dans les feuilles les noms, pré- 
noms, grades, Jes mutations et mouve- 
mens, ainsi que rannotation des diverses 
rations de subsistances perçues, ou de 
tout autre traitement extraordinaire ou 
local. Les décomptes de ces feuilles sont 
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ensuite établis par les conseils d'admi- 
nistration des depots. - 

États spéciaux a joindre aux feuilles 
de journées. 

538. Lorsqu'il a y lieu d'allouer à un 
corps des sommes pour gratification 
d'entrée en campagne, il en est dressé 
un état particulier que l'on joint aux 
feuilles de journées. 

11 en est de même a l'égard des som- 
mes à allouer pour indemnités de pertes 
de chevaux ou d'eflels , ou pour grati- 
fications de première mi»e aux sous- 
olliciers promus officiers. 

Ces états sont conformes aux modèles 

n.° 5 44, 45 , 46. 

Feuilles de journées pour les chevaux 
de bât. 

539 . On ne fait par corps ou détache- 
ment qu’une seule feuille de journées 
pour les chevaux de Lât. 

Corps pi ovisoircs. 

540. Il ne doit y avoir pareillement 
qu'une feuille de journées pour tous les 
militaires n’appartenant à aucun corps, 
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qui sont employés dans des corps pro- 
visoires. 

Époque de l' ouverture des feuilles 

de journées. * 

54 1 • L<?s feuilles mentionnées aux ar- 
ticles précédons sont ouvertes le pre- 
mier jour de chaque trimestre; et on y 
porte journellement les mutations. 

Les sous-intendans militaires s’assu- 
rent par eux-mémes , et le plus souvent 
qu'il est possible , de l’exécution de cette 
disposition , dont ils sont personnelle- 
ment responsables. 

Détachement s’administrant séparément. 

54^* Lorsqu’un détachement se sé- 
pare de son corps pour s’administrer 
lui-méme , il est ouvert pour lui , le jour 
de son départ, des feuilles particulières 
de journées pour chacune des compa- 
gnies qui le composent. 11 ne peut lui 
être délivré aucun état de paiement, 
soit avant son départ, soit en route, et 
ce sous la responsabilité des sous-in- 
teudaus, qu’après qu’il a représenté ces 
feuilles. 
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Si le* détachement se compose de 
fractions de compagnies, il est ouvert 
une seule feuille de journées, dans la» 
quelle on a soin de distinguer , par or- 
dre de grades , les hommes appartenant 
à chaque compaguie. 

Mention à faire des emplois vacans. 

543. Lorsqu’il se trouve dans un corps 
des emplois d’officiers vacans , il en est 
fait mention sur les feuilles de journées 
qui doivent servir à rétablissement des 
revues de liquidation , avec indication 
de l’époque et du motif de la vacance, 

Militaires absens, portés pour mémoire. 

544* Tout militaire absent de son 
corps par congé ou mission autorisée, 
à 1 époque d’une revue de liquidation, 
n’est, saufle cas prévu par l’art. 556, em- 
ployé que pour mémoire sur les feuilles 
de journées, à compter du jour de son 
départ. Ou y indique avec soin la durée 
du cougé , l’époque de son expiration, 
et s’il a été accordé avec ou sans solde. 
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Officiers promus ou changeant de 
compagnie . 

545. Les officiers promus a un nou- 
veau grade sont portés sur les feuilles 
de journées à l’apostille de leur ancien 
grade jusqu’au jour exclus de leur ré- 
ception, cl compris, depuis cette épo- 
que, à l’apostille de leur nouveau grade. 

546. Les ofiieiers passant, dans le 
même corps , d’une compagnie à une 
autre , sans changer de grade , sont 
portés à l’apostille de leur grade sur 
les feuilles de journées de leur ancienne 
compagnie, jusqu’au jour exclus où ils 
l’ont quittée. 

Sous-officiers et^oldals dans les mêmes cas, 

547 * Les hommes nommés caporaux , 
ou passant d’un grade à un autre dans 
la classe des sous- officiel* , sont portés 
sur les feuilles de journées à l’apostille 
de leur ancien grade, jusqu'au jour ex- 
clus de leur réception ; et ils comptent 
depuis la même époque à l’effectif de 
leur nouveau grade. 

Extr. inf. 
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548. Les hommes passant d’une com- 
pagnie dans une autre sans changer de 
grade, ou par reflet d'une promoiion, 
sont également porfés sur les feuilles de 
journées de leur ancienne compagnie, 
jusqu'au jour exclus où ils l'ont quittée. 

• Clôture des feuilles de journées. 

549* Les feuilles de journées, quels 
que soient les mouvemeas dans l'inté- 
rieur ou aux armées, ne sont closes qu'à 
l’expiration du trimestre. 

Par qui certifiées. 

55o. Les feuilles de journées des 
compagnies, tant pour les hommes que 
pour les chevaux, sont certifiées et si- 
gnées par les commandons de ces com- 
pagnies j celles des états-majors sont 
certifiées et signées par le trésorier ou 
l'oflicier payeur. 

La feuille de journées des militaires 
qjii , n appartenant à aucun corps, sont 
employés dans les corps provisoires, est 
certifiée et signée par l'oflicier payeur. 

ta feuille de journées pour les che- 
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vaux de bat est certifiée et signée par 
le trésorier ou 1 ofiieter payeur. 

1 ou tes ces feuilles sont vérifiées et 
visées par l'officier chargé de la tenue 
des contrôles annuels. 

Cas où les contrôles tiennent lieu de feuilles 
de journées. 

55 1 . Il n’est pas établi de feuilles 
de journées pour les recrues en rassem- 
blement. Elles sont remplacées par les 
contrôles qui, conformément à l’article 
465, doivent être tenus par les capi- 
taines commandant les dépôts de recru- 
tement. 

Les contrôles des détachemens de re- 
crues tiennent également lieu de feuilles 
de journées, après avoir été arrêtées 
conformément à l’article 4 q5. 

Militaires en subsistance. 

552. Il est fait des feuilles de jour- 
nées particulières pour les militaires 
mis en subsistance dans un corps. Ces 
feuilles sont établies au nom de ce 
corps, mais chaque homme y est dé- 
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si^Tic par le corps auquel il appartient. 
Elles sont dressées et certifiées par le 
trésorier. 

Dépôts réunissant des hommes de plusieurs 

corps. 

554* Les feuilles de journées néces- 
saires à la confection des revues de 
liquidation , des dépôts de convalesccns 
cl autres dépôts généraux composés 
d'hommes appartenant a divers corps, 
sont dressées et certifiées par le tré- 
sorier, et visées par le commandant du 
dépôt, il est établi pour chaque dépôt 
une seule feuille de journées par tri- 
mestre , divisée en autant de chapitres 
qu'il y a de corps ayant, des hommes 
au dépôt; cependant, si le dépôt est 
considérable , il est fait des feuilles de 
journées distinctes pour les hommes 
d’un meme corps. 

Militai res autorisés à toucher leur solde 

isolément. 

556. Les officiers et militaires ap- 
partenant à un corps, et qui, étant en 
congé ou mission , sont auLorisés à re- 
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cevoir leur solde hors de leur corps r 
ne sont compris dans les feuilles de 
journées de leurs compagnies respec- 
tives, qu'autant que le double des états 
constatant les paiemens qui leur ont 
été faits, est parvenu au conseil d'ad- 
ministration de leur corps. 

Cette disposition est applicable aux 
officiers de sanlé des corps détachés 
dans les hôpitaux et ambulances , et 
autres désignés aux articles 34», 34a, 
364 365 . 

Remise des fouilles de journées . 

557. Les conseils d'administration, 
ou les officiers qui doivent en tenir lieu r 
envoient les feuilles de journées au 
sous - intendant militaire, au plus tard 
dans les dix premiers jours de chaque 
trimestre pour le trimestre expiré. 

' Si le corps est en marche pendant 
ces dix premiers jours, ces feuilles de 
journées sont envoyées, immédiatement 
après son arrivée h sa nouvelle desti- 
nation , au sons - intendant qui devra 
prendre son inspection. 
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558. Si les feuilles de journées ne 
sont pas fournies dans les délais pres- 
crits par l'article précédent, le sous- 
intendant fait connaître les motifs du 
retard à l'intendant divisionnaire^ qui, 
après s'étre concerté avec le lieutenant 
général pour faire cesser ce retard, en 
rend compte au ministre de la guerre, 
et lui propose , s'il y a lieu , des mesures 
de rigueur contre qui de droit. 

Vérification par les sous-inlendans. 

55q. Aussitôt que le sous-intendant 
a reçu les feuilles de journées qui doi- 
vent lui être remises en exécution des 
articles précédons, il en fait la vérifi- 
cation sur les contrôles , les rectifie, 
s'il y a lieu, et les vise. S'il n’a pas 
l'inspection du dépôt , il les transmet 
sans délai au sous -intendant chargé de 
celle inspection , lequel les communique 
au conseil d’administration du dépôt, 
pour qu’il en fasse faire une contre- 
vérification , ou que , dans le cas prévu 
par l'article 537 7 il fasse faire les dé- 
comptes qui n’ont pu être établis par 
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les compagnies détachées a l'armée. Ce 
dernier sous-intendant, après avoir re- 
connu l'exactitude de ia contre - vérifi- 
cation, en fait porter le ré ultai , lant 
eu augmentation qu'en déduction , à la 
suite de chaque feuille de journées. 

56o. La vérilicaiion des sous-intendans 
a pour objet de s'assurer: 

i Que toutes les mutations ont été 
rapportées exactement sur les feuilles 
de jouiné^, telles qu’elles sont inscrites 
sur les contrôles et constatées par les 
pièces justificatives; 

2 . ° Qu il n'a point été fait de double 
emploi dans les différentes feuilles de 
journées sur lesquelles les memes mili- 
taires peuvent se trouver compris par 
1‘eflet de mutations ou de rappels dans 
le' cours du même trimestre et dans le 
même corps. 

3. ° Que les prestations en deniers et 
en rations ont été Légitimement et léga- 
lement allouées , eu égard aux grades 
ou emplois des militaires, à leurs posi- 
tions respectives de présence ou d’ab- 
sence , et aux fixations des divers tarifs. 
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Cas où les paicmens sont suspendus. 

56 1 . Dans le cas de suspension du 
paiement de la solde, les feuilles de 
journées n’en sont pas moins closes à 
l’expiration du trimestre , vérifiées et 
transmises comme il est dit aux deux 
articles précédées. 

Section III. 

Des revues de Liquidation . 

m . ' , • J l .yil 

Comment et par qui établies. 

56^. Il n’est établi qu’une revue de 
liquidation par trimestre pour toutes 
les portions d’un meme corps stationnées 
dans l’intérieur du royaume. 

Il n’est établi également qu’une re- 
vue de liquidation par trimestre/ pour 
toutes les portions d’un meme corps 
employées aux armées. 

563. Les revues de liquidation d’un 
corps de troupe doivent être conformes 
au modèle n.° 47* Elles sont établies 
par le sous- intendant militaire qui a 
la police de ce corps. 

Les revues de liquidation d’un corps 


qui n’a pas de dépôt fixe, sont établies 
par le sous-intendant ayant l'inspection 
de la porlion où se trouve le conseil 
d’administration du corps. 

564* Il n’est point établi de revues 
collectives pour les corps provisoires 
composés de détachcmens de différons 
corps ; ces détachcmens sont compris 
sur les revues de leurs corps respectifs. 

Cependant, s’il existe dans un corps 
provisoire des ofiieiers ou sous-officiers 
qui ne soient immatriculés dans aucun 
corps, il doit être fait pour eux des re- 
vues spéciales collectives , portant la 
désignation de ce corps provisoire. 

565. Les revues sont faites sur des 
imprimés fournis par les soins du mi- 
nistre secrétaire d’état de la guerre. 

Elles sont purement sommaires ; elles 
constatent le montant des sommes et 
celui des rations de tonte nature, dues, 
en vertu des dispositions de la présente 
ordonnance, aux corps pour lesquels 
elles out été établies; elles font con- 
naître en outre l'effectif des hommes , 
et , lorsqu’il y a lieu , celui des chevaux 
et des voitures. ^ 
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Époques de leur établissement .. 

566. Les revues doivent étie établies 
dans le premier mois de chaque tri- 
mestre pour le trimestre échu , à moins 
que le sous- intendant n’ait pas encore 
reçu les feuilles de journées. 

Dans ce cas on se conforme à ce qui 
est prescrit par l’article 558. 

Corps partant avant l'établissement de sa 

reçue. 

667 . Lorsque le dépôt d’un corps ou 
le personnel d’un établissement consi- 
déré comme corps sous le rapport des 
rev.ues et de la comptabilité , quitte 
l’arrondissement d’un sous - intendant 
après l’expiration d’uu trimestre, mais 
avant que la revue de liquidation puisse 
être établie, les feuilles de journées, 
ainsi que les pièces à l’appui et tous 
les documeus nécessaires à la formation 
de la revue , sont adressées par le sous- 
intendant sous l’inspection duquel le 
dépôt se trouvait à l’expiration du tri- 
mestre , au sous-intendant *du lieu de 
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la destination dqdit dépôt, lequel de- 
meure chargé d'établir la revue. 

Revues en trois expéditions. 

568 . Les revues de liquidation des 
corps doivent être établies en trois ex- 
péditions : leur destination est indiquée 
par les articles 596 et 610. 

CHAPITRE III. 
Dispositions particulières aux 
troupes embarquées . 

Délachemens compris sur les revues de leurs 
corps jusqu'à leur embarquement. 

569. Les détachemens mis à la dis- 
position de la mariue , et que l'article 
239 a divisés en trois catégories, con- 
tinuent, quelle que soit celle de ces 
catégories h laquelle ils appartiennent, 
à être compris sur les revues de leurs 
corps respectifs , jusqu'au jour de l’em- 
barquement. 

A compter de ce jour , ils passent 
sous l'inspection des ageus de la marine. 
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Feuilles de journées apres rembarquement. 

5 ;o. Dans le cas prévu par l’article 
a/J 0 » les agens de la marine doivent 
veillera ce que les contrôles, les états 
de mutations et'les feuilles de journées, 
soient régulièrement établies. Ils sont 
chargés de recueillir les feuilles de jour- 
nées , de les viser et arrêter, et de les 
adresser ensuite aux intendans militaires 
des divisions dans lesquelles sont sta- 
tionnés les dépôts des corps auxquels les 
détachemeus appartiennent. 

lievues particulières apres V embarquement, 

571. Il est établi des revues particu- 
lières pour les délncheracns qui se trou- 
vent dans les première et deuxième ca- 
tégories énoncées en l’art. 23 q, «à dater 
du jour de l’embarquement. Ces revues 
sont dressées par les sons-intendans mi- 
litai res ayant l’inspection des dépôts des 
corps dont les délachemcns font partie. 

Coupures des revues. 

572. Dans le cas prévu par l’article 
4 1 7 > les revues des détachemens doi- 
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vent être coupées au jour du change - 
ment de destination. 

Portions de corps considérées comme 
corps entiers . 

573. Lorsqu’un corps de troupe est 
divisé de manière qu’une portion se 
trouve dans l’intérieur tandis que l’au- 
tre est embarquée, la portion du corps 
restée dans l’intérieur est considérée, 
sous les rapports de l’administration et 
de la comptabilité, comme formant le 
corps entier. 

II en est de même de la porlîon em- 
barquée; mais, «à la réunion des deux 
portions du corps, toutes les parties 
de sa comptabilité doivent être réunies. 

Obligation imposée aux agens de la marine 

pour la régularisation des paiemens. 

57 f\. Les agens de la marine sont 
tenus de se conformer aux dispositions 
de la présente ordonnance pour la ré- 
gularisation des paiemens faits aux 
troupes embarquées. 

Jtemboùrsemens à faire à la marine. 

575. Le remboursement par le depar- 
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lement tic la guerre au département 
de la marine, des sommes avancées 
conformément aux articles qui précè- 
dent, est effectué sur la production des 
revues de liquidation, des décomptes 
de libération de ces revues, et des pièces 
qui doivent en justifier la légitimité. 

Fournitures en nature. 

576. Les fournitures en nature qui 
sont faites aux détachemens embarqués 
depuis le jour de la revue d’embarque- 
ment, restent à la charge de la marine. 

TITRE III. 

DES DÉCOMPTES DE LIBÉRATION. 

CHAPITRE II. 

De ta formation des décomptes . 

Section I. re 

Règles pour leur établissement. 


J 

1 

\ 


Comment et par qui établis. 

589. Toutes les dépenses, soit en 
deniers,' soit en matières , autorisées 
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par la présente ordonnance, à l’excep- 
tion seulement de la solde, des acces- 
soires de solde des officiers sans troupe 
et des employés militaires, et des frais 
de gîte et geolage, donnent lieu à des 
décomptes définitifs qui ont pour objet 
d'opérer la libération du ministère de 
la guerre envers les parties prenantes, 
et des parties prenantes envers le mi- 
nistère de la guerre. Il y est procédé de 
la manière indiquée à l'article suivant. 

590. Aussitôt qu’un sous - intendant 

a établi la revue de liquidation d’un 
corps de troupe, et qu’il a réuni toutes 
les déclarations de quittance et borde- 
reaux de totalisation constatant les som- 
mes et les fournitures à imputer sur celte 
revue, il prescrit la convocation du 
conseil d'administration , a l'effet, de pro- 
céder contradictoirement au décompte 
de libération. < 

Imputations pour effets de petit équipement. 

591 . Les avances pour effets de petit 
équipement sont considérées comme 
sommes perçues par le corps, et sont 
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en conséquence imputées dans scs dé- 
comptes de libération , indépendamment 
de la déduction qui en a été faite sur 
les états de paiement, conformément à 
l'article 4 '«*6. On déduit néanmoins du 
montant de cette imputation les sommes 
que le corps a été autorisé à rejeter, 
conformément à l'article 4 3 7* 

Imputation pour trop perçu sur les 
prestations en nature. 

5f)2- S'il résulte du décompte des 
prestations en nature, que le corps ait 
consommé un plus grand nombre de 
rations que celui qui lui est alloué par 
la revue, le montant de ce trop perçu 
est porté au débit du corps. 

. Le décompte en deniers des 
trop perçus sur lps prestations en nature 
est fait d'après un tarif établi par le 
ministre secrétaire d’état de la guerre, 
et envoyé aux intendans et sous-inten- 
dans militaires. 

Arrêté des décomptes. 

5()4. Le sous-intendant militaire ar- 
rête, conjointement avec le conseil 
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d’administration , le décompte de libé- 
ration sur les trois expéditions de la 
revue. 11 appose son cachet d^annula- 
tion sur les bordereaux de totalisation 
et les déclarations de quittance. 

Corps partant avant V établissement de son 

dêvorUple. 

SgS. Lorsque le cas prévu par l'article 
56y se présente après l’établissement de 
la revue de liquidation, niais avant 
que le décompte de libération soit for- 
mé, la revue, les déclarations de quit- 
tance, bordereaux de totalisation, et 
généralement toutes les pièces devant 
servir h la confection du décompte, 
sont adressées par le sous - intendant 
militaire du lieu du départ au £ous- 
intendant du lieu de la destination, 
lequel demeure chargé de la formation 
(lu décompte de libération. 

Section II. 

De la destination des revues décomptées. 

Répartition des trois expéditions. 

5q6. La première expédition delà revue 
Jïxir. in/l * ** 


Digitized by Google 



2 îG 

décomptée est remise au conseil d’ad- 
ministralion du corps qu’elle concerne. 

La deuxième est envoyée de suite à 
l’intendant di visionuaire. L’envoi doit 
être fait au plus tard dans les dix pre- 
miers jours du deuxième mois qui suit 
le trimestre expiré, à moins d’empêche- 
ment légitime, dont le sous-intendant 
est tenu dc.rendre compte sur-le-champ. 

La troisième expédition, servant de 
minute , reste entre les mains du sous-in- 
tendant, avecles doubles expéditions des 
feuilles de journées et les bons de distri- 
bution. 

CHAPITRE III. 

De la consommation des décomptes . 

. Section I. re 

Corps de troupe • » . 


Moins perçus. 

5i)8. Si le décompte de libération 
d’une revue, soit de l’exercice courant, 
soiL d’un exercice expiré, présente pour 
résultat uu moins perçu, le montaut en 


11 *) 

est porté en augmentation sur le pre- 
mier état de paiement de la solde cou- 
lante, et le corps en est crédité sur le 
décompte de libération de la revue cor- 
respondante à cet état de paiement. 

Trop perçus. 

Sqq. Lorsque le décompte de libéra- 
tion présente un trop perçu, la somme 
il retenir est portée en déduction sur le 
premier état de paiement de la solde 
courante, et le corps est débité de la 
même somme sur le décompte de libé- 
ration de la revue correspondante a cet 
état de paiement. 

Décomptes portant sur un exercice 
expiré. 

600. Si les augmentations ou déduc- 
tions & faire en vertu des deux articles 
précédons portent sur un exercice ex- 
piré, il en est fait mention par une 
note détaillée mise au bas du décompte, 
sur lequel le corps se trouve crédité ou 
débité de leur montant. 


Digitized by Google 



2^8 



. CHAPITRE IV. 

Des cas ou les paiemens auraient 
t Hé suspendus. ( 1 ) 

Mode d'établissement des décomptes. 

Go 5 . Lorsque Je paiement de la solde 
a été suspendu, cette circonstance 11e 
doit point faire retarder la formation 
des décomptes de libération, en ce qui 
concerne les fournitures en nature; mais 
on 11e procède aux décomptes des dé- 
penses en deniers que lorsque tous les 
états de paiement , tant pour lcsolliciers 
et sons-oHiciers et soldats présens, que 
pour les masses d'entretien , ont été ac- 
quittés, sauf ce qui peut rester dû aux 
hommes qui n’ont pas été présens aux 
époques des paiemens. Il y est procédé de 
la manière indiquée à l’article suivant. 

G06. Le conseil d’administration fait 
établir, dans la forme du modèle n.° , 

des états détaillés des sommes dues aux 


(1) Voir à la 4.® partie, titre VI, articles Qi3 et 
Suivant. 

St 
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officiers , sous-officiers et soldats qui, 
compris dans les revues du corps, ne 
se trouveraient pas présens ; le montant 
de cet état est déduit du crédit du corps 
constaté par la revue. 

On procède ensuite, tant pour les 
imputations que pour les trop et moins 
perçus, comme il a été dit aux. art. 5 yo, 
5 9 s , 5 99 el 600 , sauf l’exception portée 
en l’article suivant. 

Paiement des moins perçus. 

607. S’il existe un moins perçu sur 
la solde et les accessoires de solde, il 
ne peut être payé que sur uu crédit 
spécial, et qu’aulant <|n’il y a eu erreur 
au préjudice des officiers, sous-officiers 
et soldats compris sur les états nomi- 
natifs qui onlscrvi de base aux états de 
paiement. Dans ce cas il est fait un 
état spécial de paiement qui ue doit, 
par conséquent, élre imputé sur aucun 
décompte , mais dont il est fait mention 
à la suite du décompte de libération de 
la revue. 

Le moins perçu sur les masses d’en 
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trelicn doit être acquitté intégralement 
au corps. 

TITRE IV. 

DE LA VÉRIFICATION DES REVUES. 


CHAPITRE I. er 
Vérification par les intendans 
militaires . 

Mode de vérification. 

Go 8 . Aussitôt que l’intendant divi- 
sionnaire a reçu les revues de liquida- 
tion établies par les sous-intendans mi- 
litaires employés dans sa division , il 
procède à leur vérification. 

Pour faciliter cette vérification , l’in- 
tendant doit se reporter au registre in- 
diqué en l’article 4^7. 

Feuilles de vérification et de rectification. 

609. Les résultats de la vérification 
des revues faites par les sous-intendans 
sont constatés par des feuilles de vérifi- 
cation conformes au modèle n.° 5o. . 
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Les feuilles concernant les revues des 
corps sont adressées aux sous-inlendans 
qui en ont l'inspection , et communi- 
quées par eux aux conseils d'adminis- 
tration pour avoir leurs observations. 

Si , d’après la réponse du sous-inten- 
dant, l'intendant juge qu’il y a lieu à 
rectification, il dresse à cet effet une 
feuille conforme au modèle n.° 5 1 . Cette 
feuille est transcrite sur l’expédition de 
la revue qu'elle concerne, et envoyée 
au sous-intendant, qui la transcrit aussi 
sur la minute de la meme revue, et eu 
prescrit la transcription sur l’expédition 
remise au conseil d’administration. 

Envoi des revues au ministre. 

610. L’intendant adresse les revues 
au ministresccrétaire d'étatdcla guerre , 
aussitôt après en avoir terminé la véri- 
fication. L’envoi doit en être fait, an plus 
lard dans le troisième mois qui suit 
chaque trimestre, à moins d’cmpèche- 
nient légitime, dont l'intendaut rend 
compte de suite au ministre secrétaire 
d’état de la guerre. 
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Les revues des corps sont , accompa- 
gnées, i .° des feuilles de journées ; 2. c 
des états des logemcns assignés aux. of- 
ficiers dans les bâtiinens militaires; 3 .° 
de ceux relatifs aux sommes dues , soit 
pour la gratification de la première 
mise d’équipement aux sous - officiers 
promus officiers, soit pour graliücation 
d’entrée en campagne ou pour indem- 
nité de perle de chevaux et effets, soit 
pour première mise de petit équipement 
et pour habillement des condamnés ; 
4-° de l’état des hommes rengagés aux- 
quels on a alloué la portion de haute- 
paie acquitiable à l’avance ; 5 .° de l’état 
des cnfans de troupe admis à la solde; 
6. ,J des feuilles de rectification ; 7. 0 cnGn , 
des copies des ordres de retenue et autres 
qui ont été donnés par le ministre. 

Les autres pièces justificatives sont 
renvoyées aux sous-intendans , qui re- 
mettent aux conseils d’administration 
ccllesdestinées h appuyerles inscriptions 
faites au registre - matricule (1), ainsi 


( 1 ) Voir l'article j58. 
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cpie les feuilles de retenues pour avances 
d 'effets <lc petit équipement, les décla- 
rations de quittance, les bons de dis- 
tribution et les bordereaux de totalisa- 
tion. 

CHAPITRE IL 

• t 

De la vérification au ministère de 
la guerre . ' 


Revues établies par les sous intendans. 

6 i 2 . Les revues des corps de troupe, 
vérifiées par les intendans militaires, 
sont contre - vérifiées dans les bureaux 
du ministre secrétaire d'état de la guerre, 
toutes les fois qu'il le ju^e convenable. 

liectijications . 

3. Le ministre prescrit les mesures 
nécessaires pour la rectification des er- 
reurs reconnues dans les revues par suite 
delà vérification ou de la contre-vérifi- 
catiou. 
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Augmentations résultant de la vérification 

des reçues. 

616. Les augmentations à opérer par 
suite des erreurs constatées par la véri- 
fication des revues de liquidation des 
corps de troupe ou des établissemens 
considérés comme tels , s’effectuent sur 
les premiers états de paiement de la 
solde courante, et sur les revues cor- 
respondantes h ces memes états. 

Diminutions provenant de la même cause. 

617. Si un corps doit subir une re- 
tenue d’après la vérification de scs re- 
vues, le montant en est porté en déduc- 
tion sur le premier état de paiement 
de la solde courante , et sur la revue 
du trimestre correspondant à cet état 
de paiement. 
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CHAPITRE III. 

Des augmentations et diminutions 
par suite erreur . 

Section II. 

Corps de troupe . 
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Augmentations et diminutions pour erreur 
dans les décomptes. 

6 1 8. Lorsqu’une erreur a été recon- 
nue dans un décompte de libération, 
l'augmentation ou la déduction à opérer 
est portée sur le premier état de paie- 
ment de la solde courante, et le mon- 
tant en est ajouté au crédit ou au débit 
du corps , sur le décompte de libération 
dans lequel ce meme état de paiement 
doit être imputé. 

Annotations à porter avec les augmentations 
. ou les diminutions. 

619. Dans les cas prévus par les ar- 
ticles précédons, on doit toujours in- 
diquer la revue ou le décompte où 
l’erreur a été commise, et la feuille de 
rectification en vertu de laquelle les 
augmentations ou les déductions sont 
eiïéctuées. 

Cette feuille reste annexée h la revue 
sur laquelle la rectification est faite; 
et si ladite rectification concerne un 
exercice expiré, on doit le faire con- 
naître par une note détaillée. 
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Corps partant avant la consommation de 
son décompte. 

620. Lorsque le dépôt d’un corps 
passe d’une division dans une autre , 
après rétablissement de la revue de li- 
quidation et du décompte de libération 
du trimestre expiré, mais avant que la 
revue ait pu être vérifiée , l’intendant de 
la division où la revue a été dressée en 
fait la vérification , comme s’il n’y avait 
pas eu de changement de destination. 
S’il ne résulte de celte vérification aucun 
point à éclaircir ou à rectifier , il envoie 
la revue au ministre secrétaire d’état de 
la guerre. Si , au contraire, quelques 
erreurs sont sigualées, il élablitla feuille 
de vérification et la transmet, avec la 
revue et toutes les pièces, à l’intendant ' 
de la division dans laquelle le corps a 
passé } et cet intendant reçoit les obser- 
vations et réponses du conseil d’admi- 
nistration , et établit la feuille de recti- 
fication , s’il y a lieu. 
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TITRE V. 

DISPOSITIONS PARTICULIÈRES. 


Tournées des intendans militaires \ 

621. Les intendanssont tenus de faire 
par an une tournée qui doit être ter- 
minée avant l’époque où les inspecteurs 
généraux d'armes commencent la leur. 

Cette tournée a pour objet d’arrêter 
la comptabilité de l’exercice expiré , et 
d'examiner dans toutes leurs parties les 
opérations des sous-intendans. 

Ils rendent compte du résultat de 
leurs tournées au ministre secrétaire 
d’état de la guerre, et ils sont person- 
nellement responsables des abus qu’ils 
tolèrent. 

Responsabilité pécuniaire des membres 
du corps de V intendance. 

622 . Les intendans et sous-intendans 
militaires sont, selon le cas et toujours 
d’après une décision spéciale du minis- 
tre de la guerre, pécuniairement res- 
ponsables de tout paiement et de toute 

> fourniture qu’ils auraient autorisés coa- 
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trairement aux lois , ordonnances et 
réglemens, sauf leur recours contre les 
parties prenantes. 

Toutefois, ce recours ne peut être 
exercé que sur les* officiers ; quant aux 
sous-officiers et soldats, il ne doit avoir 
lieu que dans le seul cas où les sommes 
indûment perçues auraient été intégra- 
lement versées à leur masse de linge et 
chaussure. 

Réclamations particulières ; à qui adressées. 

Les militaires appartenant à un corps , 
qui ont des répétitions à faire, soit con- 
tre leur corps, soit contre le trésor, 
pour quelque motif que ce soit, sont 
tenus de s’adresser, par l'intermédiaire 
du conseil d’administration, au sous- 
intendant militaire ayant la police de ce 
corps. 

628. Tout sous-intendant qui a reçu 
une des réclamations ci-dessus spéci- 
fiées, est tenu, si elle est fondée, d’y 
satisfaire sur-le-champ. Si la réclama- 
tion n’est pas susceptible d’être admise , 
il doit en prévenir par écrit le récla- 
•mant, en motivant son refus. 


% 
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Si le réclamant se croit fondé à ap- 
peler de la décision du sous-intendant , 
il se pourvoit devant l'intendant mili- 
taire, auquel il adresse en original la 
réponse du sous-intendant. 

L'intendant statue définitivement, et 
lui fait pareillement connaître sa déci- 
sion par écrit. 

S’il s’agit d’un cas extraordinaire non 
prévu par les réglcmens, l'intendant 
militaire en réfère au ministre secrétaire 
d’état de la guerre. 

629. Les réclaraans peuvent appeler 
au ministre secrétaire d'état de la guerre 
des décisions des intendans et sous-in- 
tendans militaires, ou des refus qu’ils 
en auraient éprouvés; mais, dans ce 
cas, ils doivent joindre à leurs deman- 
des les réponses qu’ils ont reçues de ces 
fonctionnaires. 
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IV. C PARTIE. 

DE L’ADMINISTRATION INTÉRIEURE 
DES CORPS DE TROUPE. 


TITRE I. er 

DU PERSONNEL DE L’ADMINISTRATION 
INTÉRIEURE DES CORPS DE TROUPE. 


CHAPITRE I. er 

Des conseils cC administration. 

m 


Institution des conseils d'administration. 

G3o. L’administration intérieure des 
corps est exercée par une réunion d'of- 
ficiers constitués en conseil gérant, sous 
le nom de conseil cC administration. 

63 i . On distingue deux sorles de con- 
seils d’administ raLion , le conseil princi- 
etle conseil éventuel. 

03q. Le conseil principal est perma- 
nent} le conseil éventuel est tempo- 
raire et n’existe que dans le cas de sé- 
paration des parties d’un meme corps. ^ 
G33. On nomme dépôt , celle des par- 


^“*ï 


ties séparées où réside le conseil d’ad- 
minislralion principal. 

' Section I. ra 

De la composition et de V installation 
des consciLs d' administration. 

Composition des conseils d 1 administration. 

634. La composition des conseils d’ad- 
miuislration des corps de troupe de 
toutes armes est déterminée ainsi qu’il 
suit : 

1 ,° Pour les corps organisés à plu- 
sieurs bataillons. 

Le colonel, président} 

Le lieutenant-colonel} 

Un chef de bataillon} 

Deux, capitaines : 
en tout, cinq membres. 

l^our les dépôts des mêmes corps, 
lorsqu’ils ne se trouvent pas dans le 
même département que la portion com- 
mandée par le colonel. 

Le commandant du dépôt, prési- 
dent } 

Un capitaine} 

Rrtr. inf. 1 ® * 
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Le plus ancien des titulaires pré- 
sens au dépôt : 
en tout, trois membres. 

3 .° Pour les corps à un seul bataillon , 

Le commandant du corps, presi- 
dent; 

Deux capitaines: 
en tout, .trois membres. 

4-° Pour les dépôts des memes corps 
à un seul bataillon, dans le cas de dis- 
location , 

* 

L’olücicr commandant le dépôt, 
. president; 

Les deux officiers les plus élevés 
en grade après le commandant : 
en tout, trois membres. 

G 35. Dans tes corps où il existe des ca- 
pitaines ou des lieutenans membres titu- 
laires des conseils d'administration , il 
y a un pareil nombre desuppléans, pris 
dans les memes grades, ou, à défaut, 
parmi les officiels des grades immédia- 
tement inférieurs. 

G 3 6 Le conseil éventuel d’une por- 
tion de corps forte de plusieurs batail- 
lons çst composé ainsi iju'il suit ; 



243 

Le colonel ou l'officier supérieur 
commandant, président; 

Un chef de bataillon; 

U n capitaine : 
en tout, trois membres. 

637 . Lorsque la portion de corps 
détachée n’est que d’un bataillon, le 
conseil éventuel est composé ainsi qu'il 
suit : 

L’officier commandant, président; 

Deux capitaines : 
en tout, trois membres. 

638. Les compagnies formant corps 
de troupe , sont admiuitrées par un con- 
seil d’administration, composé comme 
il suit : 

Dans les compagnies d’ouvriers d’ar- 
tillerie et dans celles des canonniers 
sédentaires, • ' 

Le directeur d’artillerie , président; 

Le commandant de la compagnie; 

L’ofiicier ayant rang apres lui: 
en tout, trois membres. 

Da ns la compagnie d’ouvriers du génie. 

L’officier supérieur chef de l’arse- 
nal du génie, président; 
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Le commandant de la compagnie*, 
L’officier ayant rang après lui: 
en tout, trois membres. 

Dans les compagnies de sons-officiers 
sédentaires et dans celles de fusiliers 
sédentaires , 

Le capitaine commandant la com- 
>* pagnie*, 

Le capitaine en second; 

Le lieutenant en premier: 
en tout, trois membres. 

639. Les conseils d’administration 
des délachemens au-dessous d'un ba- 
taillon sont composés de trois officiers 
pris parmi les plus élevés en grade , ou , 
à grade égal, parmi les plus anciens. 

Quand le nombre d’officiers présens 
est moindre de trois, le commandant 
du détachement administre seul et est 
responsable de l'administration de sa 
troupe. 

64 1 • Dans le cas de dislocation d’une 
compagnie formant corps de troupe , le 
commandant du dépôt exerce seul les 
attributions du conseil d’adminislralion. 


, *45 


Mode d'élection des capitaines membres 
des conseils d'administration. 


G 4^. Dans les corps de toutes armes, 
les capitaines membres du conseil , ainsi 
que leurs suppléans , sont élus successi- 
vement et séparément, chaque année, 
au scrutin et à la majorité des suffrages, 
par tous les capitaines du corps , en 
présence de l'inspecteur général, qui 
soumet ce choix à l'approbation du 


minis^e de la guerre. Ils sont rééli- 
gibles. 

Cette élection a lieu à l'époque des 


revues d'inspeclion pour l’année sui 


vante. 


Dans les corps n'ayant qu’nn batail- 
lon, les capitaines membres du conseil 
ou snppléans , et les lieutenanssuppléans, 
sont élus de la même manière par tous 
les olbciers de compagnie. 

Ceux des capitaines élus à l'époque 
de l'inspection générale du corps, et qui 
font partie des bataillons détachés, sont 
de droit membres du conseil éventuel. 

S’il uc reste au dépôt aucun des 
capitaines déjà élus ou titulaires ou 
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suppléans h l’époque de rinspection 
générale, il est procédé à un nouveau 
choit pour la formation du conseil prin- 
cipal, en présence du sous-intendant 
militaire, et d’après les règles ci-dessus 
prescrites. 

Désignation primitive du chef de bataillon 
comme membre d’un conseil de première 
formation. 

643.' Pour les corps de nouvelle for- 
mation , le chef de bataillon à admettre, 
' lorsqu’il y a lieu, dans la première for- 
mation du conseil, est désigné par l’of- 
ficier général chargé de procéder à l’or- 
ganisation du corps. 

• 

Ordre dans lei/uel sont suppléés les membres 

des conseils. 

■ 1 * \ 

644- En cas d’absence, les membres 
des conseils sont suppléés de droit de 
la manière suivante} savoir: 

i.° Le colonel, par l’officier supé- 
rieur qui commande en son absence } 

2. 0 LcIieutenant*-colonel, parle plus 
ancien chef de bataillon} 

3.° Le chef de bataillon, par un offi- 


■k 
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cier du ritéme grade, et subsidiairement 
par un capitaine } 

4. 0 Les capitaines, par ceux élus 
conformément aux dispositions de l’art. 
64*1, et subsidiairement par les plus 
anciens du même grade ou du grade 
inférieur. 

Le trésorier remplit les fonc* 
tions de secrétaire du conseil, et a voix 
consultative seulement. 

Daps les conseils d’administration 
des compagnies formant corps de troupe , 
ces fonctions sont remplies par le ser- 
gent-major. 

Installation des conseils d'administration. 

646. L'installation des conseils d’ad- 
ministration est faite par le sous-in- 
tendant militaire ayant la police du 
corps, ou de la portion de corps, et est ’ 
constatée par un procès-verbal que 
dresse ce fonctionnaire. 

647 * Dans les cas d’organisation, 
d’incorporation ou- de dédoublement, 
l’installation du conseil est faite par 
l’oflicier général organisateur $ le mem- 


Digitized by Google 






a /|8 

bre du corps de l’intendance qui esl 
intervenu dans l’opération, dresse Je 
procès-verbal d’installation. 

648. Les conseils d’administration 
sont renouvelés et installés le premier 
jour de chaque anuée. Le renouvelle- 
ment a lieu h tour de rôle pour les chefs 
de bataillon, et pour les capitaines, 
par voie d’élection, ainsi qu’il est dit 
ci - dessus. 

649. Pour les portions de corps, 
l’installation des conseils éventuels date 
du jour de la séparation. 

Section II. 

Des séances des conseils d'administra- 
tion. 


Époques de lu réunion des conseils. 

65 o. Chaque conseil d’administration 
s’assemble au moins nue fois par se- 
maine; il se réunit extraordinairement 
toutes les fois que son président le ju^e 
nécessaire, ou que ce dernier en est 
requis par l’intendant ou le sous-inten- 
dant ayant la police administrative d 
corps ou de la portion de corps. 
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Lieux des séances. 

i 

65 i. Le conseil d'administration ne 
peut être convoqué que parle président. 

Les séances se tienne» L chez ie pré- 
sident. 

Han" des membres dans le conseil. 

65a. Les membres du conseil pren- 
nent rang entre eux: , et se placent al- 
ternativement à la droite et à la gauche 
du président, suivant leur grade et leur 
rang d’ancienneté dans ce grade. 

Le trésorier, eu sa qualité de secré- 
taire du conseil , pieu d pla ce en face 
du président. 

Dans les cas prévus par les articles 
654, 655 et 656, il est placé à la gau- 
che des fonctionnaires de l'intendance* 

Ilang des membres de i intendance dans 

le conseil. 

653. Les membres de l’intendance 
militaire assistent, toutes les fois qu’ils 
le jugent nécessaire, aux séances des • 
conseils d'administration des corps pla- 
cés sous leur police^ les sons-iulendans 
sont tenus d'y assister une fois par mois. 
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654- L'intendant ou le sous-intendant 
qui assiste aux: séances d’un conseil 

d’administration, y prend place en face 
du président. 

655. Lorsqu’un intendant et un sous- 
intendant assistent ensemble à un con- 
seil, le sous- intendant est placé à la 
droite de l’intendant. 

656. Lorsqu’un sous - intendant mili- 
taire assiste aux séances d’un conseil 
d’administration où se trou\c un ins- 
pecteur général d’armes, il prend place 
h la droite de cet ollicicr général, et 
à sa gauche, s’il y est concurremment 
avec un intendant, lequel prend séance 
k la droite de l’inspecteur général. 

Dans le cas où l'inspecteur général est 
accompagné du maréclial-de- camp ins- 
pecteur, celui-ci prend place à sa droite. 

Section III. 

Des attributions d ?s conseils d’adminis- 
tration. 


Voix délibérative accordée à charjue 
membre du conseil. 

65;. Tous les membres des conseils 



d'administration , quels que soient leurs 
grades et leurs fonctions, ont voix, dé- 
libérative. 

t 

Les demandes de fonds et de fournitures de 
toute espece sont attribuées aux conseils. 

G58. Les conseils d'administration 
forment les demandes nécessaires pour 
obtenir le paiement ou la fourniture 
des prestations en deniers et en nature. 

Marchés passés par les conseils. 

609 . Ils passent, sous l'approbation 
des membres du corps de Fin tendance 
militaire, les marchés necessaires , * 

t.° Pour l'achat des effets principaux 
ou des matières destinées à la confec- 
tion de ces effets, lorsque le ministre ne 
les leur fait paè fournir directement ; 

a.° Pour l'achat des eflets accessoires 
d’habillement; 

3 ° Pour les grandes réparations de 
l’habillement, et du grand équipement 
non comprises dans les abonnemens ; 

4-° Et enfin pour tout autre objet de 
dépense éventuelle. 
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Présence des membres du conseil ou de leurs 

délégués aux i éceptions et distributions 

d'effets. 

660. Ils assistent aux. réceptions, 
distributions, expéditions ou .versemens 
d’effets ou de matières qui ont lieu po^r 
le compte des corps qu’ils administren t , 
ou s’y font représenter par un ou plu- 
sieurs de leurs membres 

Vérification de la gestion des comptables. 

66 1. Ils vérifient les comptes du tré- 
sorier et de l’oilicier d’habillement. 

Comjfte à rendre par le conseil. 

662. Ils soumettent k la vérification 

et k l’arrêté des fonctionnaires de l’in- 
tendance militaire les résultats des 
comptes de leur gestion qdministralive ; 
savoir : aux sous intendans , à l’expi- 
ration de chaque trimestre; et aux in- 
tendans divisionnaires, k la fin de cha- 
que exercice. » 

Le major est dépositaire des timbres 
et cachets. , 

663 . Les timbres eL cachets sont dé- 
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posüs chez le major, qui est chargé de 
, es a Pposer sur les pièces, certificats et 
échantillons de matières ou modèles 
Reflets qui doivent en recevoir Fern- 

Preinte. 


ü, ictions de rapporteur remplies par le 

major . 

6f»i. Le major remplit au conseil les 
fonctions de rapporteur, excepté dans 
les afiaircs qui pourraient Fiutéresser 
personnellement; auquel cas le conseil 
charge un de ses membres de faire le 
rapport , et il en est fait mention au 
registre des délibérations. 


Section IV. 

Des délibérations des conseils d'admi- 
nistration. 


Le conseil doit être complet pour délibérer. 

665. 3Nul conseil ne peut entrer en 
délibération qu’autant qu'il est complet. 

Initiative attribuée au. président , dans les 
délibérations. 

666. Le président dépose sur le bu- 
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reau les dépêches qu’il a reçues con- 
cernant l’administration ; il propose 
seul les affaires à mettre en délibération ; 
le conseil délibère, séance tenante, 
sur celles qui exigent une prompte dé- 
cision, el les pièces relatives aux autres 
affaires sont remises au major pour en 
faire son rapport à la plus prochaine 
séance. 

Droit de proposition réservé à chaque 
membre du conseil. 

667. Chaque membre du conseil a 
le droit de faire des propositions, et 
le président est tenu de les mettre en 
délibération. 

Néanmoins, si le président juge la 
délibération du conseil contraire au 
bien du service., il peut l’ajourner; mais, 
dans ce cas, il doit en référer de suite 
au sous-inteudant chargé de la police 
du corps, qui prononce, s’il y a lieu, 
ou renvoie la question à l’intendant 
divisionnaire, pour être résolue par lui 
soumise au ministre de la guerre. 
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J ote des membres du conseil, 

668. Le conseil prononce à la majo- 
rité des voix ; les moins élevés en grade , 
et dans chaque gracie les moins anciens, 
opinent les premiers. 

669. Lorsque, par l'effet de circons- 
tances extraordinaires et imprévues, 
les membres du conseil d’administration 
s °nt obligés de se réunir en nombre 
pair, la voix du président, en cas de 
partage d’opjnions, est prépondérante. 

est toujours fait mention expresse 
des causes de cette exception dans la 
délibération. 

« 

Protestations contre les décisions du conseil. 

• G70. Les membres qui ont voté con- 
tre une décision, ont la faculté de con- 
signer sur le registre des délibérations 
les motifs de leur opposition : cette pro- 
testation doit avoir lieu séance tenante. 

La faculté de voter est interdite aux mem • 
1res intéressés dans la délibération. 

671. Lorsque l'un des membres du 
conseil se trouve personnellement in- 
téressé dans délibération , il s’abs- 
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tient de voter } son suppléant est ap- 
pelé au conseil pour y compléter le 
nombre des votes. 

Proces-verbal des séances. 

672. Toutes les fois que le conseil se 
réunit, il est dressé procès-verbal de 
la séance. 

673. On indique au préambule de la 
délibération les noms des membres ou 
suppléans présens h chaque séance , ainsi 
que ceux des ofliciers qui ont assisté au 
conseil sans en faire partie. 

Rédaction des délibérations. 

674* Les délibérations sont rédigées 
par le secrétaire du conseil , et lors- 
qu’elles ont été approuvées par le con- 
seil , elles sont transcrites sur le re- 
gistre à ce destiné, et signées dans la 
meme séance par tous les membres qui 
y ont assisté. 

Envoi d'une analyse des délibérations au 
sous intendant. 

673. Le président du conseil est tenu 
d’adresser, dans les vingt-quatre heures, 
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l'analyse signée tic lui, des delibera- 
tions de chaque séance, au sous-inten- 
dant militaire ayant la police du corps 
ou de la portion de corps. 

Exécution des décisions du conseil. 

676.. Le président est chargé de faire 
exécuter les décisions du conseil. 

Faculté accordée au président de suspendre 

l’exécution des décisions -du conseil. 

G77. Dans aucun cas , le président 
ne pcuL , sans la participation du con- 
seil , prendre des déterminations sur 
des ob.els concernant Padmiiiistralion , 
ni donner des ordres directs aux offi- 
ciers comptables. 11 peut toutefois, s il 
croit une délibération contraire aux 
intérêts du corps ou de l'Etat , en sus- 
pendre l'effet, ainsi qu’il est dit à l’ar- 
ticle 6G7. 

678. Le sous-intendant approuve ou 
infirme la snspensiou : sa décision mo- 
tivée est consignée en entier sur Je re- 
gistre des délibérations; et, suivant 
cas, il en est référé à l'intendant de la 
«Jjvisiou ou au ministre de la guerre, ’r 

Mzir. inf. 1 7 
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Section V. 

De la responsabilité des membres des 
conseils d'administration . 


Responsabilité des membres du conseil. 

679. Les membres des conseils d’ad- 
ministration sont personnellement et 
pécuniairement responsables de toutes 
les dépenses, fournitures et paiemens 
autorisés par eux en contravention aux 
réglemens et aux tarifs , et ce sauf leur 
recours contre les parties prenantes, 
s’il y a lieu. Ils sont pareillement res- 
ponsables de toutes retenues illégales 
exercées sur la solde , s’ils les ont pres- 
crites ou tolérées. • 

Cas de la solidarité des membres du 
conseil. 

680. Les membres du conseil sont 
solidairement responsables de toutes 
sommes excédant les bornes des besoins 
courans, qu’ils auraient fait remettre 
au trésorier ou qu’ils auraient laissées 

tre ses mains, ainsi que de toutes 
de fonds faites à quelques in- 
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dividus que ce soit, officiers, fournis- 
seurs ou autres. 

Les fonds à remettre au trésorier 
pour le paiement de la solde, doivent 
toujours être restreints au montant ap- 
proximatif de deux prêts. 

Mode de réintégration desdépenses rejetées. 

68 1. Les réintégrations à prescrire 
en vertu des dispositions des deux. ar- 
ticles précédens, s’opèrent au mdyen 
d’une répartition faite entre tous les 
membres du conseil d’administration, 
proportionnellement h la solde dont 
chacun d’eux jouissait lorsqu’il a pris 
part à l’acte qui motive la réintégration. 

Le membre du conseil [ qui a proteste nest 
pas responsable . 

682. La protestation inscrite au re- 
gistre des délibérations , séance tenante, 
ainsi qu’il est dit à l’article 670, peut 
seule affranchir le membre du conseil 
qui l’a faite , de toute responsabilité 
relative à l’objet de cette protestation. 


Digitized by Google 




a6o 

CHAPITRE II. y 

Des officiers comptables . 

Désignation des officiers comptait es. 

683. Les oiîiciers comptables dans 
les corps de troupe sont, 

1 . ° Le trésorier. 

2 . ° L*ofticier d'habillement. 

6 8 /} . Sont considérés comme comp- 
tables, les ofticicrs payeurs et autres of- 
ficiers ou sous-oliiciers chargés de rem- 
plir les fonctions de comptables près 
les portions de corps et près les corps 
«le troupe dont l'organisation ne com- 
porte ni trésorier ni oflicicr d'habille- 

Section I. re 
Du trésorier. 


Fonctions du trésorier. 

685. Le trésorier reçoit des mains 
es payeurs, pour le compte du corps 
et sur états quittancés par les membres 
u conseil d administration , tous les 
nds, alloués pour les besoins du ser- 


— - - 


vice. Ces fonds sont immédiatement 
versés dans la caisse. 

Chaque paiement est inscrit par le 
payeur sur un livret établi conformé- 
ment aux dispositions des articles 3 i 5 
et suivans. Ce livret reste entre les 
mains du trésorier ou de 1’oliicier qui 
en remplit Les fonctions. 

Le trésorier fait, égalementsons l'au- 
torisation du conseil, toutes les recettes 
qui ont lieu dans l’intérieur du corps, 
quelle qu’eu soit l’origine, ainsi que 
celles provenant d’autres caisses. 

Ces deux dernières espèces de recettes 
sont inscrites au livret par le major. 

686 . Le trésorier effectue tous les 
paiemens autorisés par le conseil d'ad- 
ministration ; et il doit se refuser, sous 
sa responsabilité personnelle , à l’exé- 
culion de tout ordre de paiement qui 
n’émanerait. pas du conseil.. 

Responsabilité du trésorier. 

687. Le trésorier est responsable, 
envers le conseil , de tous les fonds qui 
lui sont confiés pour le service. . 
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Ecritures à tenir par le trésorier. 

688. Il est chargé de tenir les écri- 
tures relatives à la situation de l'effectif 
du corps „ à celle des finances et aux 
distributions de rations de toute espèce. 

Il tient aussi les matricules ; il est 
dépositaire et conservateur des archives 
du corps : en cette qualité, il expédie 
et soumet à la vérification du major 
tous les Certificats et extraits dont il 
est parlé à' l’article 706. 

Remplacement du trésorier en cas 
d’absence. 

689. En cas d’absence du trésorier, 
il est suppléé par un officier qui prend 
le titre d’officier payeur, et qui est 
choisi par le conseil d’administration , 
avec l’approbation du sous -intendant 
militaire. 

La responsabilité de cet officier est de 
la meme nature que celle du trésorier. 

690. Le trésorier réside toujours au 
lieu où est le dépôt du corps. 

Mode de nomination de l'ojjicier payeur. 

691. Lorsqu’une portion de corps 
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quitte le dépôt , le conseil éventuel 
procède, avec l’approbation du sous- 
intendant militaire, au choix de l’offi- 
cier destiné à remplir les fonctions 
d’officier payeur. 

Section II. 

De l’ojjicier d'habillement . 

• * _ 

Nomination de l’officier d'habillement . 

692. Il y a dans chaque corps de 
troupe un officier nommé dans les formés 
prescrites par les ordonnances du Roi, 
pour être chargé des détails de l’habil- 
lement. 

Dans les compagnies s’administrant 
elles-mêmes , ces fonctions sont confiées 
à l’officier qui n’est pas membre du 
conseil d’administration. 

Fondions de l’ojfficler d’habillement. 

693. Les fonctions de l’officier d’ha- 
billement comprennent tout ce qui est 

relatif 

\ 

A l’habillement , 

Au grand équipement. 

Au petit équipement,' 
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À l'armement et aux munitions 
de «uorre. . . - 

Tl est responsable, envers le conseil, 
de l'administration de tous les objets 
qui lui sont conGés. 

Il réside toujours, comme le tréso- 
rier, an dépôt du corps. 

11 est dépositaire du livretd'armeraent. 

Officier adjoint à l’officier d’habillement. 

694* Dans les corps de toutes armes 
l'officier d'habillement a pour adjoint 
un officier d'un grade inférieur au sien, 
désigné par lui et agréé par le conseil 
d'administration. La commission , qui 
lui est délivrée à cet. effet , est soumise 
à l’approbation du sous-intendant mi- 
litaire. 

Officier charge de l'habillement dans les 
portions de corps. 

695. Dans toute portion de corps 
ayant un conseil éventuel, un oflicier, 
choisi par le conseil d'administration, 
et agréé par le sous-intendant, remplit 
les fonctions attribuées à l'officier d’ha- 
billement. 


2<55 

' 6ç>6 Dans les portions de corps qui 
n’ont point de conseil éventuel, l’offi- 
cier ou le sous-ofücier désigné pour rem- 
plir les fonctions detrésorier est en outre 
chargé du maniement des matières. 

CHAPITRE III. 

Des commandons de compagnie. 

Attributions et responsabilité des contman- 
dans de compagnie. 

697. Les capitaines ou commandans 
de compagnie étant chargés de l’admi- 
nistration intérieure de leur compagnie , 
sous l'autorité du conseil d’administra- 
tion , sont responsables directement en- 
vers lui de l’emploi des sommes, des 
effets et des rations dont ils ont fourni 

# » • e 

récépissé. 

6 >8. Leur action et leur responsabi- 
lité s’étendent sur tous les détails relatifs 
à la solde, à la gestion de l’ordinaire, 
à la masse de linge et chaussure, aux 
subsistances, et h toutes les autres pres- 
tations en deniers et en nature qui peu- 
vent être distribuées à la compagnie. 
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Ils sont pécuniairement responsables, 
sauf leur recours contre qui de droit, 
de la valeur des,trop perçus, de quel- 
que nature qu’ils soient ; ils le sont aussi 
de toutes retenues illégales exercées sur 
la so Ide , s’ils 1 es ont prescrites ou to- 
lérées. 

699. Pour tout ce qui a rapport à l’ad- 
ministration intérieure des compagnies, 
les commandans sont soumis à la sur- 
veillance immédiate du major. 

CHAPITRE IV. 

» 41 l*. -7 * Ca' t -« 

Du major . 


yfltributions principales du major. 

700. Le major tient les contrôles an- 
nuels dont il est parlé ci-après; il rem- 
plit les fonctions de rapporteur auprès 
du conseil d'administration dont il est 
l’agent, et a voix consultative. 

Dans le cas où il est appelé à prendre 
le commandement du dépôt,* il est rem- 
placé , dans les fonctions de rapporteur 
seulement, par un oilicier d’un grade 
inférieur 


qG;? 

Surceillance du major sur l' administration. 

roi. Il exerce une surveillance jour- 
nalière sur tous les détails de la gestion 
des comptables, sur l'administration in- 
térieure des compagnies, sur les infir- 
meries, et spécialement sur la tenue de 
toutes les écritures et sur rétablissement 
des comptes de toute espère. 

702. Le ma jor , toutes les fois qu’il le 
juge convenable , 'vérifie la situation de 
la caisse du trésorier, et se fait repré- 
senter les effets confectionnés et autres 
objets existant dans les magasins du 
corps , les registres et tous les titres jus- 
tificatifs des recettes et des paiemens, 
soit des officiers comptables, soit des 
commandans de compagnies ; en con- 
séquence il partage leur responsabilité 

envers le conseil d’administration. 

• • 

^ o 3 . Il est tenu de vérifier, dans les 
premiers jours de chaque mois, les re- 
gistres des comptables, et présente les 
divers résultats de ses vérifications au 
conseil d’administration, qui. les fait à 
l’instant consigner sur le r.cgislre des 
délibérations. 
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Intervent ion du major dans la réception 
des effets ou matières. 

'•oj • Il in 1er vient de droit dans toutes 
les réceptions d'effets et de matières , 
dans les expéditions et vérifications or- 
données par le conseil, ainsi que dans 
les totalisations, auxquelles le conseil 
n'est pas tenu d’assister. 

Compte des mutations rendu par le major. 

ro5. A cliaquc séance , le major dé- 
clare au conseil l'absence de tous les 
hommes disparus ou prévenus de déser- 
tion, et portés comme tels sur les rap- 
ports journaliers des conimandans de 
compagnie.. Il fait connaître en outre 
les effets de toute nature emportés ou 
laissés par ces militaires, ainsi que la 
situation de leur masse. Ces renseigne- 
mcns sont consignés en entier au registre 

■ u D 

des délibérations. 

Pièces signées par le major. 

706. Le major délivre etsigne-aux lieu 
lace du conseil (les états de services 
tés) tous les certificats extraits des 

cer- 
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tiOcats doivent être revêtus du cachet 
du conseil.. 

Offici er remplissant les fonctions de major 
dans les*portions de corps. 

707. Dans les portions de corps ayant 
un conseil éventuel, les fondions de 
major sont remplies par un capitaine 
dé igné à cet effet par le conseil d’ad- 
ministration. 

Lorsqu'il n’v a point de conseil éven- 
tuel , ces fonctions sont comprises dans 
les attributions administratives des offi- 
ciers commanda ns. 

TITRE IL 

DE LA CAISSE ET DES REGISTRES DE 
COMPTABILITÉ A TENIR DANS LES 
CORPS DE TROUPE. 

CHAPITRE I.* r 

De la caisse . 


Dépôt de la caisse chez le commandant 
du corps. 

708. Toutes les sommes apppar tenant 
h un corps de troupe, tant en deniers 
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qu’en effets aclifs, sont renfermées dans 
une caisse à trois serrures , qui doit être 
déposée chez le commandant du corps, 
et, en son abseuce, cliez l'officier qui 
le remplace. 

Répartition des clefs de la caisse. 

709. Des trois clefs de la caisse, l’une 
reste entre les mains du commandant; 
l’autre est confiée au membre ilu conseil 
le plus élevé en grade après le prési- 
dent , et, à parité de grade, au plus 
ancien ; et la dernière est remise au 
trésorier. 

7 1 o. Dans les portions de corps ayant 
un conseil éventuel d’administration , 
les clefs de la caisse sont réparties de 
la meme manière que dans l’article pré-' 
cédcut. Celle destinée au trésorier passe 
lors dans les mains de l'officier qui en 
plit les fonctions.* 

711. Dans les compagnies formant 
corps de troupe, une des trois clefs est 
remise au sous -officier remplissant les 
fonctions de trésorier; les deux autres 
reçoivent la destination indiquée ci- 
dessus. 


r 


37 1 

Solidarité des dépositaires des clefs 
de la caisse . 

71a. Les dépositaires des trois clefs 
sont solidairement responsables des 
fonds et valeurs renfermés dans la caisse, 
d’où rien ne doit sortir sans une déli- 
bération expresse du conseil d’admi- 
nistration. 

Responsabilité particulière du dépositaire 
de la caisse. 

7 1 3 . L’oflicier chez lequel la caisse du 
corps est déposée, doit prendre toutes 
les mesures de sûreté nécessaires pour 
la garde et la conservation de ladite 
caisse} il est personnellement et seul 
responsable de tout événement résul- 
tant d’un défaut de prévoyance à cet 
égard. 

CHAPITRE II. 

Des registres de comptabilité . 


Nomenclature des registres. 

ji/\. Il est tenu dans chaque corps 
cle troupe composé d’un ou de plusieurs 
bataillons , savoir j 


Digitized by Google 



Conseil 


272 

Un registre des délibérations 

{module n.° 55 ) ; 


d'administration. ) u “ r 0 f“ lre de caisse ( modèîe 

-50;. 


Tl. 


Trésorier. . . 


Un registre- journal des recettes 
et dépenses (modèle n.° 5?)i 
Un registre central (modèle 
n. ç 57 i>is ) ^ 

Un registre de l’effectif (modèle 


71. 0 58 ); 


Officier 

d'habillement. 

Commandans 
de compagnie. 


Un registre da la masse de linge 
et chaussure ( modèle n.° 5 ç). 

I Les divers registres , prescrits 
par furdonnance sur le ser- 
vice de l'habillement. 

« Un livre de compagnie C modèle 
n.° 60) ; 

Un li vrel pour chaque homme 
de troupe ( modèle n.° 61); 
Un livret pour chaque ordinaire 
( modèle n.° 63). 

Ces divers registres, ainsi que ceux 
prescrits par le présent chapitre, sout 
cotés et paraphés par le sous -intendant 
militaire. 

7i(). Tous les registres dont là no- 
menclature précède , sout tenqs dans 
chaque portion de corps' ayant un con- 
seil d’administration éventuel, (t) 


(1) Excepte te registre centra) , qui a’est l' un qii’«i 
dépôt. (Art. -j 1 .) 
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717* 'Dans les compagnies formant 
corps «le troupe, le livre de compagnie 
tient lieu des registres de l'effectif et de 
la masse de linge et chaussure. 

718. Dans les portions de corps 
n'ayant pas de conseil d'administration 
éventuel, il est tenu, indépendamment 
du livre de compagnie , 

1 Un registre-journal des recettes 
et dépenses ( modèle n.° 57, réduit aux . 
cinq premières colonnes) ; 

r 2. u Un registre de l'effectif; 

3 .° Les registres prescrits par l'ordon- 
nance sur le service de l'habillement. 

719. Lorsqu'une portion de corps 
n'est composée que d’une seule compa- 
gnie, ou d'hommes appartenant a une 
même compagnie, il est Lenu un regis- 
tre des recettes et dépenses par l'officier 
remplissant les fonctions de trésorier, 
et le livre de compagnie supplée aux 
autres registres. 

l'crijieation périodique des registres. 

721. Tous les registres servant à la 
comptabilité générale du corps sont vé- 

Extr. ir>f. 1,8 
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ri fiés chaque mois et arretés k la fin di 
trimestre par le conseil d’administra- 
tion Le sous-intendant militaire ayanl 
la police du corps les arrête provisoi- 
rement h 1’ex.piration de chaque tri- 
me>*tre , ainsi qu’il est dit ci-après, art 
872. Ils sont pareillement arrêtés tous 
les ans par l'intendant divisionnaire 
et définitivement par l’inspecteur géné- 
ral d’armes. 


CHAPITRE III. 

De V objet et de la terme des 
registres de comptabilité , 


Section I. rc 

Du registre des délibérations 


' Objet du registre des délibérations % 

722. Le registre des délibérations est 
destiné à recevoir , séance par séance , 
Sans intervalle ni lacune, la mention 
exacte de toutes les mesures et opérar 


17$ * 

tîons quelconques discutées et arrêtées 
par le conseil, ainsi que la transcrip- 
tion des arrêtés périodiques des divers 
registres de comptabilité, de manière 
b réunir tous les résultats de la comp- 
tabilité générale du corps. 

Visa du registre des délibérations par les 
membres de V intendance. 

723. Toutes les fois qu’un intendant 
ou un sous-intendant assiste à une séance 
du conseil, il consigne sur le registre 
des délibérations les observations aux- 
quelles la tenue de ce registre peut don- 
ner lieu 5 s’il n’a pas d’observations k 
faire, il se borne a apposer un visa ne 
varietur. 

Procès-verbaux d'organisation , d’incorpo- 
ration , etc. } inscrits aux registres des 
délibérations. 

724* Les membres de l'intendance 
font transcrire sur ce registre les pro- 
cès-verbaux dressés par eux dans les cas 
d’organisation, d’incorporation, de dé- 
doublement et de licenciement. 
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ECTIOH 


II. 


Du registre de caisse . 


Objet du registre de caisse. 

*t 2 5. Le registre de caisse sert à l’en- 
registrement, date par date , et en tontes 
lettres, de toutes les recettes en de- 
niers, quelle qu’en soit l’origine, ainsi 
que de toutes les remises de fonds faites 
au trésorier poûr les dépenses autorisées. 

Ces dépenses y sont inscrites à me- 
sure que le trésorier justifie l’emploi des 
fonds mis à sa disposition. 



• *• 


V êrijication et dépôt du registre de caisse. 

7 26. Ce registre est vérifié et arreté 
par le conseil , aussi souvent qu’il le 
juge convenable. 11 est toujours renfermé 
dans la caisse déposée chez le comman- 
dant du corps, et n’en doit sortir que 
pour les enregistremens et vérifications 
à y faire. 

Envoi périodique à faire par les portions 
de corps au conseil principal d'une copie 
du registre des recettes et dépenses. 

727. Le conseil éventuel, ou, à son 
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défaut, l'officier commandant une por- 
tion de corps, doit adresser au conseil 
d’administration principal , dans les 
quinze premiers jours de chaque tri- 
mestre, pour le trimestre expiré, copie 
du registre de recettes et dépenses de 
cette portion de corps. 

Cette copie est soumise à la vérifica- 
tion et au visa du sous -intendant mili- 
taire , qui la certifie conforme aux pièces 
justificatives. 

728. Lorsque les envois à faire en 
vertu de l’article précédent concernent 
le quatrième trimestre d’un exercice, 
on doit y joindre une copie du livret 
de paiement certifiée par le conseil et 
visée par le sous - intendant. 

Sectiox III. 

Du registre journal du trésorier . 

Inscription des recettes et dépenses 
. journalières. 

729. Le trésorier porte sur ce regis- 
tre, jour par jour, toutes les sommes 
qui lui sont remises par le conseil d’ad- 
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ministration , et les dépenses qu’il fait, 
de quelque nature qu’elles puissent être. 

o. Les recettes inscrites sur ce re- 
gistre sont justifiées par les articles cor- 
respondais du registre de caisse ; et les 
dépenses, par toutes les pièces et ac- 
quits relatifs à la solde et aux différentes 
masses. 

Section IV. 


Du registre central* 


Objet du registre central. 

7 3 i . Le registre central est destiné à 
recevoir ^inscription des recettes et dé- 
penses des différentes portions du corps 
ayant une administration séparée. 

En conséquence, à la réception de la 
copie du registre des recettes et dépen- 
ses , dont l’envoi est prescrit par l’art. 
727, le conseil principal fait transcrire 
sommairement sur le registre central les 
résultats qu’elle présente. 
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SECTION V. 

Du registre de L'effectif. 

P r À 4 

Objet et destination du reg istre de P effectif 

7 3 a . Le registre de l'effectif est divisé 
en deux parties. 

Dans la première, on inscrit, i.°jour A 
par jour, la situation numérique du corps 
en hommes; 2 .° aux dates des distribu* 
tions de subsistances et de chauffage 
ên nature, les quantités de rations per* 
eues des magasins militaires. 

La deuxième partie se compose d’états 
nominatifs des hommes de troupe qui,, 
sont dans une position quelconque 'l’ab- 
sence , sans cesser de faire' partie de 
l’effectif. Ces étals, distincts par nature 
d’absence , servent à contrôler les situa- 
tions journalières contenues dans la pre- 
mière partie, en ce qui concerne les 
absens. 

Section VI. 

Du registre de la masse de linge et 
chaussure . 

^33. Le registre de la masse de linge, 
et chaussure est divisé en deux parties. 
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Objet et destination du registre de cette 

masse. 

La première est destinée, i.° h rece- 
voir la récapitulation des feuilles de si- 
tuations individuelles qui sont dressées 
trimestriellement par compagnie, et à 
faire connaître les sommes payées en 
acquittement des excédans des fonds de 
masses; 2. 0 à présenter, à la suite de 
cette récapitulation, Y avoir définitif de 
la masse et le représenté de cet avoir à 
la date du dernier jour de chaque triv 
mestre. 

La deuxième partie de ce registre est 
destinée à présenter la situation des 
marchés passés pour achats d'effets de 
linge et chaussure. 

Sectj on VIL 

Des livres de compagnie , des livre! s des 
hommes et des livrets d'ordinaire . 

Tenue du livre de compagnie. 

734. Tout commandant de compagnie 
tient le livre de compagnie prescrit par 

l’article 714* • 
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Objet de ce livre. 

735. Ce livre, qui répète pour chaque 
compagnie les inscriptions faites aux * 
matricules des officiers et des hommes 
de troupe, ainsi qu'aux contrôles an- 
nuels, sert à l'inscription et à la justi- 
fication des distributions et consom- 
mations tant en deniers qu’en matières; 

il présente en outre,* dans tous leurs 
détails, le compte individuel de la masse 
de linge et chaussure de chaque sous- 
officier et soldat , et la situation des 
effets principaux dont chaque homme 
est pourvu. 

736. En conséquence de l’article qui 
précède, le livre de compagnie est dis- 
posé de raanièreà présenter pour l'année : 

1 ,° Les renseignemens généraux sur 
les mouvemens de la compagnie; 

2. 0 La situation journalière de l'ef- 
fectif; 

3 -° Le contrôle des officiers; 

Les signalemens et les mutations 
des hommes de troupe , l'enregistrement 
des effets principaux dont ils sont pour- 
vus, avec leurs marques d’échéance de 
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, et le compte ouvert de chacun, 
à la masse de linge et chaussure; 

5 . ° Les situations des masses indivi- 
de linge et chaussure au com- 
mencement de chaque trimestre; 

6. ° L’enregistrement des effets de 
et chaussure et des effets acces- 
soires fournis à la compagnie au compte 

e la masse des hommes , et le relevé de 
la valeur desdits effets par trimestre; 

7. 0 L’enregistrement et la répartition 
des sommes perçues pour le prêt , et le 
relevé par trimestre des produits de 
e espèce affectés aux. dépenses des 
aires ; 

8. ° L’enregistrement des rations de 
toute nature distribuées à la compagnie ; 

9. * Le réglement trimestriel des pres- 
tations en deniers et en nature; 

10. ° L’état nominatif des hommes de 
troupe travailleurs, de ceux employés 

e ga misai res , de ceux en permis- 
sion , et de ceux punis de la prison ou 
de la salle de police du corps, avec le 
evé des journées qu’ils ont passées 
dans ces diverses positions; 


*8Î 

ii.° La situation trimestrielle des 
effets principaux d'habillement en ser- 
vice dans la compagnie , classes d’après 
leurs marques d'échéance de durée; 

I3.° La situation au i . er Juillet des 
effets de grand équipement, et de ceux 
d'arra.emcnt en service dans la compa * 
gnie, classés, les premiers d'après leurs 
marques d'échéance de durée, et les se- 
conds d'après l'année de leur mise en 

service : 

* • 

i3.° Les comptes ouverts par débit 
et crédit aux effets principaux d'habil- 
lement, et à ceux de grand équipement 
et d'armement en service dans la com- 
pagnie ; 

»4*° Le compte ouvert par débit et 
crédit aux effets de casernement à l'u-' 
sage de la compagnie; 

i5.° Le répertoire alphabétique des 
hommes. 

Livret individuel des hommes de troupe. 

^38. Tout homme de troupe doit être 
muni du livret mentionné à l’art. 714 » 
sur lequel sont inscrits ses nom et pré- 
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noms, son signalement, les numéros de 
son bataillon, et de sa compagnie , ses 
services successifs, et les effets de toute 
espèce qui lui sont fournis. Ce livret 
contient en outre un compte ouvert h 
la masse de l’homme. 

739. Le livret de chaque homme de 
troupe est établi de manière h. durer 
pendant tout le temps de son service; 
il ést fourni, s’il y a lieu, de nouveaux 
livrets aux hommes qui contractent des 
rengagemens. 

Surveillance des commandans de compagnie 
par rapport aux livrets. 

> 4 o. Les commandans de compagnie 
sont tenus, sous leur responsabilité par- 
ticulière, de veiller à ce que les livrets 
restent toujours entre les mains des 
hommes auxquels ils appartiennent, afin 
que ceux-ci soient à meme d’en vérifier 
en tout temps le contenu. 

Chaque homme de troupe conserve 
également son livret dans toute position 
d’absence, et lorsqu’il passe à un autre 
corps, ou qu’il quitte définitivement le 
service. 
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i. Toutes les sommes qui affectent 
le crédit et le débit de la masse de 
chaque homme de troupe, sont portées 
successivement tant sur son livret que 
sur le compte qui lui est ouvert au livre 
de compagnie ( tableau D)* 

Inscription des sommes à porter au crédit 
ou au délit de chaque homme de troupe. 

Lessommes à porterau créditde 
chaque masse individuelle , sont celles 
provenant des retenues et versemens 
détaillés en l’art. 827. 

,743. On porte au débit de chaque 
masse individuelle la valeur des divers 
objets indiqués en l’art. 82ÎL 

744. Les inscriptions détaillées dans 
les deux articles précédens doivent être 
faite* en présence de l’homme qu'elles 
concernent. 

Tenue du livret d'ordinaire. 

-« 

745. Chaque chef d'ordinaire est 
chargé de la tenue du livret d'ordinaire } 
il y inscrit succcssivemeut , après la dis- 
tribution de chaque prêt, 

1 La portion de prêt affectée aux 
dépenses de l'ordinaire j 
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TITRE III. 

S FORMES A SUIVRE POUR CONSTA- 
ISTEN'CE ET LES DROITS 
MILITAIRES DANS 
O U PE. 

CHAPITRE I. 

Des matricules . 
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1 * Le produit des diverses retenues 
détaillées en l’art. 808. 

Ces diverses recettes sont totalisées 
à Pexpiration de chaque trimestre. 

Responsabilité des commandons relativement 

aux livres de compagnie et aux livrets. 

746. Les commandans de compagnie 
sont particuliérement responsables de 
la tenue des livres et des livrets de leurs 
compagnies respectives, et du préjudice 
que la négligence ou rin'exactitude des 
enregistremens pourrait occasioncr , soit 
mî,îfn ires, soit à l’État. 


Tenue des matricules. 

47. Il est tenu dans les corps de 
upe deux, matricules des hommes, 



l’une pour les officiers et l’autre pour 
les hommes de troupe ; il est réservé à 
la fin de cette dernière un nombre de' 
cases suifisan t pour l'immatriculation des 
enfans de troupe légalement admis. Un 
double de ces matricules et tenu au 
ministère de la guerre. 

Détails des renseignement à porter sur la 
matricule des, officiers. 

748 . La matricule des officiers (mo- 
dèle n.° 64 u4) est disposée de manière 
à recevoir, pour chacun d’eux, dans 
des cases séparées, l’annotation, 

j .° Dit numéro d’immatriculation; 

2 . ° Des noms et prénoms ; 

3. ® Des noms et prénoms des père 
et mère ; 

4-° Du lieu et du jour de naissance; 

5. ° De la date de l’entrée au service ; 

6 . ° De la date de l’entrée au corps ; 

7 . * De la position antérieure à l’ad- 
mission comme officier; 

8 . ° Du grade , du changement de 
grade et de classe ; 

g.° Du détail des services antérieurs 
à l’entrée au corps, soit avant, soit 
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après la nomination an grade d’offici 
1 o.° Des campagnes faites , des hl 
sures reçues, des décorations obteni 
et des actions d’éclat} 

n.° Des mariages contractés $ 
i2.° Du décès au service } 
t 3 .° De l’époque et des causes d 
sortie du corps 5 

i 4 ° Du temps qu’ils ont passé 
captivité, 

" 49 - L’officier conserve toujours 
numéro d’immatriculation lorsqu’il 
promu à un nouveau grade dans 
même corps } et dans ce cas , il est f 
sur le registre- matricule , mention 
nombre d’années , de mois et de jour: 
service , passés dans le grade précéd 
. _ » 

Détail des renseignemens à parler sur 
matricule des hommes de troupe. 

700. La matricule des hommes 
troupe ( modèle n.°64 R) indique, c 
des cases réservées pour chacun d’e 
et numérotées depuis la première 

1 •» • . • 

a la dernière , 

i.° Le numéro d’immatriculal 
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donné à l’homme au moment où il en- 
tre au corps ; 

2. 0 Ses nom , prénoms et surnoms , 
et ceux de ses père et mère; „ 

3 .° Le jour et le. lieu de sa naissance, 
ainsi que l'indication de son canton et 
de son département ; 

4 -° Son signalement; 

5 . ° Sa profession; 

6. ° Le lieu de son dernier domicile; 

ç .° La date et le lieu de son enrô- 
lement ; 

8.° L’appel dont il provient, s'il est 
appelé , soit qu’il marche pour son 
compte ou comme suppléant ; 

g.° Les nom et piénoms de l’homme 
qu’il remplace, s’il est remplaçant; 

* io. 3 Le corps d’où il sort, s’il vient 
par incorporation ; 

i i La dale de son arrivée au corps ; 

12. 0 Les dates des rengagemens et le 
nombre d’années pour lequel ils sont 
contractés ; 

i 3 -° Les grades , et les dates des no- 
minations; 

,4.° Les campagnes et les blessures ; 

J£.c/r. inf, 1 9 
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i 5.° Les actions d’éclat;, 
i 6 .° Les récompenses militaires 
î 'j.° Les services antérieurs à P 
véc aü corps ; 

i 8 .° Les mariages contractés au c 
ou antérieurement ; 

ig.° Les désertions «i l’époqu; 
l’expiration des délais de repentir,; 
que les journées d’absence illégale : 
2 o.° Enfin , les mutations qui < 
gnent l’homme du corps , soit dé 
tivement , soit temporairement , ] 
cause de captivité dans les prison: 
l’ennemi , ou d’emprisonnement 
donné par un jugement pour plus d 
année. 


JVuméro <V immatriculation , invariab 

7 5 1 . Tç>ut homme de troupe, de 
son admission dans un corps jusqu’ 
sortie ou sa promotion au grade d’ 
cier, conserve son numéro d’imma 
culation. 

7 5a. La meme règle est observée 1 
que l’homme se rengage , pourvu qi; 
rengagement ait été contracté en te 
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utile. Elle est pareillement observée à 
l’égard des déserteurs rayés des con- 
trôles et rentrés au corps après avoir été 
absous par refus d’informer ou par ju- 
gement. 

Homme de troupe remplacé. 

7 5 3. Lorsqu’un homme de troupe est 
remplacé dans sou corps, on mentionne 
à son article les nom et prénoms de 
son remplaçant, et réciproquement, k 
l’article de ce dernier, les nom, pré- 
noms et numéro du remplacé. 

Sous-officier promu officier. 

Le sous -officier promu officier 
dans le meme corps , est inscrit sur la 
matricule des officiers, et cesse de comp- 
ter à celle des hommes de troupe. 

Inscription des enfans de troupe. 

•j 55. Les enfans de troupe , y com- 
pris ceux admis en qualité de tambour 
ou clairon, ne sont immatriculés comme 
hommes de troupe qu’à dater du jour 
où , conformément à la loi , ils ont con- 
tracté un engagement volontaire. 

[ 
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XI n'y a jamais lieu à radiation. 

•;5G. Il n’est jamais fait de radiations 
sur les matricules ; les pertes pour le 
corps y sont indiquées par les muta- 
tions. et l’on y indique également les 
motifs de la féadmission , lorsqu’il y a 
lieu. 

Hommes changeant de corps. 

«P7. Lorsqu’un- militaire passe d’un 
s corps de troupe à un autre, le conseil 
d’administration fait dresser, d’après la < 
matricule , un état signalétique de ce 
militaire , et récapitulatif de ses ser- 
vices le certifie, et l’envoie à son nou- 
veau corps , après l’avoir soumis au vu 
et vérijié du sous-intendant. 

7 58 . Les mutations portées aux ma- 
tricules , tant pour* les officiers que pour 
les hommes de troupe, doivent être ap- 
puyées de pièces justificatives. Un re- 
levé de ces mutations est adressé, à la 
fin de chaque mois, au ministre de la 
guerre. 

Conservation des matricules au depot , 

763. Les matricules sont toujours 
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tenues pour chaque copps au lieu de la 
résidence du cônseil d administration. 
En aucun cas elles ne peuvent être 
transportées hors du royaume. 

Matricules non renouvelées. 

7 63. Les matricules ne sont point re- 
nouvelées ; elles sont continuées indé- 
finiment avec la meme série de numé- 
ros, au moyen de nouveaux, registres 
que le ministre de la guerre adresse 
aux conseils d'administration sur leur 
demande. 

JJcstination des matricules des corps 
licenciés. 

7 G 4 - Les matricules des corps licen- 
ciés sont adressées par les intendans au 
ministre de la guerre. 

CHAPITRE II. 

Des contrôles annuels • 


Objet des contrôles annuels. 

^65. Les contrôles annuels sont des- 
tinésà recevoir l'inscription des hommes 
appartenante chaque compagnie, ainsi 
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I 

qne l'annotation <le toutes les muta- 
tions que ces individus et ces objets peu- 
vent subir dans le cours d’une année. 

Ces contrôles sont formés et tenus 
ainsi qu’il est prescrit aux articles ^60 
et suivans. 

* • • 

CHAPITRE III. 

Des situations de l'effectif. 

Rapports journaliers des eommandans 
. de compagnie . 

766. Les rapports journaliers à four- 
nir conformément h l’article 44^ » pré- 
sentent la situation numérique de l’état- 
major et des compagnies ; ils indiquent 
nominativement les mutations des hom- 
mes, et font connaître la situation des 
fonds de masse de linge et chaussure 
des hommes morts , désertés^, ou ab- 
sens pour quelque cause que ce soit: 
on joint à ces rapports ( modèle n.° 65 ) 
les billets desortie d’hôpital \ les feuilles 
de roule , les congés, les lettres de ser- 
vice, et généralement toutes les pièces 
justificatives des mutations- 
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Vérification du major. 

767. Le major, après avoir vériGé et 
inscrit les mutations sur les contrôles, 
conformément k l’article 466 » commu- 
nique les pièces juslificalives.au sous- 
intendant militaire, ainsi que le pres- 
crit l’article 4o i 1 et ^ es conserve pour 
les annexer aux feuilles de journées. Il 
fait remettre ensuite les rapports jour- 
naliers au trésorier. 

Situation journalière à porter au registre 
de l’effectif pat" le trésorier. 

768. Le trésorier porte , jour par 
jour, la situation de chaque compagnie 
sur le registre de l’effectif, en commen- 
çant par les compagnies du dépôt , et. 
en finissant par les portions de corps 
détachées, à mesure que lui parvien- 
nent les copies dont il est parlé ci- 
après y article 770. 

Meme opération que ci - dessus dans les 
pot lions de corps. 

769. L'ofiicier remplissant les fonc- 
tipps de major prés d’une portion de 
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corps, transmet à To/Ucier eorupt* 
de celte porlion , les rapports jour 
licrs des commandans de compagoit 
des çommandans de dé ta chôme ns , p 
être. inscrits comme il est dit à l'art 
précédent. 
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Copie du registre de V effectif envoy ée 
les portions de corps au mftjor. 

77 0. En station comme en route, 
conseil éventuel ou le commandant 
chaque portion détachée envoie tous 
dix jo urs au-raajor du .corps une co 
du registre de l'eflêctif ( première part 

771. En route, les rapports jouri 
liers remis au trésorier ou à l'oflic 
qui le supplée , servent k déterinii 
les quantités de rations de toute nati 
que le corps ou le détachement d 
percevoir dans chaque gîte d étape. 


Forme et objet des étals dits quatridiaii 


772. Tous les quatre jours, soit 
station, soit en route, les commande 
de compagnie dressent un état quat 
diaire (modàle n.° 66), qui présente 
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1 .* La situation de l’effectif par grade ; 
le détail nominatif des mutations sur- 
venues pendant les quatre jours précé- 
dons , et la balance des gains et des 
pertes ; 

a.° Le compte provisoire des sommes 
à payer à titre de prêt pour la solde 
pendant les quatre jours suivans , et, 
lorsqu’il y a lieu , pour la solde de ‘ 
route ; 

3.° Le nombre des rations de toute 
nature à percevoir pour les hommes 
pendant le même temps. 

7^3. Le dernier état quatridiaire du 
mois comprend les hautes- paies pour 
le mois entier. . 

Destination desdits étals. 

774 * Les commandans de compagnie 
remettent les états qualridiaires au tré- 
sorier ou à l’officier payeur pour servir 
au paiement du prêt, ainsi qu’à l’éta- 
blissement des .bons de distribution de 
rations de différentes natures, et, lors- 
qu’il y a lieu, au paiement de la solde 
do route. 


/ 


Digitized by Google 


Formation des situations quatridi aires. 

m 

77 5 . Lç trésorier ou l'officier payeur 
dresse, pour le corps ou pour ]a portion 
de corps, une situation quatridiaire 
( modèle n.° 67) relevée de la première 
partie du registre cje l'effectif. 

Destination d&sdites situations. 

4 

776. Cette situation , distincte pour 
le dépôt ët pour- chaque portion de 
corps , est remise au major ou à son sup- 
pléant, pour faciliter les vérifications 
dont ils sont chargés. 

CHAPITRE IV. 

Des feuilles (T appel . 


Objet et destination des feuilles d'appel. 

777. Les feuilles, d'appel à établir 
conformément à l'article 5 1 4 » présen- 
tent l'état nominatif des hommes à pas- 
ser en revue sur le terrain. Elles sont 
établies par compagnies , certifiées par 
le capitaine et vérifiées par le jnajor. 


t 
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CHAPITRE V. 

Des feuilles de journées. 


Objet et destination des feuilles de journées, 

778 . Il est dressé dans chaque corps 
de troupe, et séparément pour chaque 
trimestre, autant de feuilles de jour- 
nées qu’il y a de compagnies. Ces feuilles 
sont établies conformément aux dispo- 
sitions des articles 535 et suivans. 

CHAPITRE VI. 

j Des revues de liquidation. 


Objet et destination des revues de 
liquidation. 

779 . Il est établi pour chaque corps 
de troupe, et par trimestre , une revue 
de liquidation- destinée a fixer les droits 
que les corps ont acquis aux presta- 
tions de toute espèce dans le cours du , 
trimestre expiré, et ce conformément 
aux dispositions des articles 56a et 
suivons. 
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TITRE IV. 

DES PRESTATIONS EN DENIERS. 


CHAPITRE I. er 

Des demandas de fonds pour la 
solde ei autres prestations en 
deniers . 

— h---] • 

Formation des états de demande de fonds. 

780. Les demandes de fonds ou états 
de paiement à former' pour la percep- 
tion de la solde et autres prestations 
en deniers , sont établis par le trésorier 
ou par l’officier cjui en remplit les fonc- 
tions, aux époques déterminées ci-après. 

Les conseils d’nduiinistration eu les 
officiers commandans, suivant le cas, 

, les adressent aujx sous- intendans , qui 
les vérifient et en ordonnancent le mon- 
tant. 

781. Ces demandes sont établies dis- 
tinctement pour la soldé des officiers 
et pour celle de la troupe, d’après les 
formes et aux époques prescrites p *r les 
articles 309 et 3 i 1. 
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CHAPITRE II. 

De la destination et de la distribu - 
tion des fonds perçus pour la 
solde et les autres prestations 
en deniers . 

Section I. ro 

De la distribution de la solde aux 
officiers. . , 

Pa iement de la solde des officiers. 

7 S 2. La solde est distribuée aux offi- 
ciers par le trésorier, pour le mois échu , 
dés le lendemain du jour qu’il a reru 
les fonds pour ce paiement , et à l’heure 
indiquée par le commandant du corps. 

Feuille d'émargement. 

7 83 . Cette distribution s'effectue d’a- 
près une feuille nominative d’émarge- 
ment ( modèle n.° 68), que le trésorier 
dresse pour chaque mois. 

Quittances des parties prenantes. 

784. Les officiers présens apposent 
leur quittance eu marge de la feuille 5 
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ceux détachés dans le département où 
réside le dépôt du corps, envoient des 
quittances individuelles, qui demeurent 
annexées audit état. 

Formalité à remplir en cas d'absence. 

785. Nul officier ne peut signer pour 
un autre, à moins qu’il ne soit porteur 
d’une autorisation donnée sous seing 
privé par le titulaire et légalisée par 
un sous-intendant; dans ce cas, l’auto- 
risation est jointe à la quittance ou à 
la feuille d’émargement. 

Officier changeant de corps , payé jusqu'au 
jour de son départ . . . 

786. Tout officier quittant un corps 
ou une portion de corps, soit définiti- 
vement, soit pour cause de congé ou 
de mission , ou pour entrer à l’hôpital, 
soit pour passer à une autre portion du 
meme corps, est payé sur sa quittance 
individuelle, avant sou départ, de tout 
ce qui peut lui être dô au titre de ce 
corps jusqu’au jour de son départ ex- 
clusivement. Il lui est délivré par le 
conseil d’administration un certificat 
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de cessation de paiement, visé par lé 
sous-intendant militaire. 

Droit actjuis aux officiers de disposer 
librement de leur solde. 

787. Les officiers ont la libre et en- 
tière disposition de leur solde, sauf les 
retenues légales dont elle peut être pas- 
sible. 

y ersement à la caisse des dépôts et consi- 
gnations des sommes dues aux ojjficicrs 
décédés. 

788. Les sommes dues en vertu de 
droits constatés à des officiers décédés 
h leurs corps, sont versées dans les 
caisses publiques au compte de la caisse 
des dépôts et consignations, auprès de 
laquelle les héritiers doivent se pour- 
voir. Ces versemens s’opèrent d’après 
un bordereau arreté en triple expédi- 
tion par le conseil d’administration, et 
visé par le sous-intendant militaire. 

Déduction dont ce versement est susceptible. 

-89. Il est fait sur le bordereau men- 
tionné ci-dessus, déduction des dettes 
de l’officier décédé, soit envers le dé- 
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partement de la guerre, soit envers le 
corps. Dans ce dernier cas, la légiti- 
mité des dettes devra .préalablement 
être reconnue par le sous - intendant 
militaire, et constatée par son visa . 

Récépissé à fournit' par le receveur. 

790. Le receveur remet, en échange 
de la somme versée dans sa caisse , deux 
expéditions du bordereau, revêtues de 
sa signature: la première, portant ré- 
cépissé pour être produite a l’appui des 
comptes du trésorier ; la seconde, por- 
tant déclaration de récépissé, pour être 
adressée aux héritiers comme titre de 
réclamation auprès de la caisse des 
dépôts et consignations. 

Officier décédé débiteur envers le corps . 

791. Lorsque la dette de l’oflicier 
excède sa créance, le conseil d’admi- 
nistration dresse, en double expédition, 
un bordereau qui fait connaître le nom 
et le domicile de cet officier, et, autant 
que posssible, ceux de ses héritiers, 
ainsi que la somme dont il est demeuré 
débiteur. 


Digitized by Google 


3o5 

Marche à suivre pour le recouvrement de 
ces sortes de créances. 

793. Ce bordereau est soumis h la 
vérification et au visa du sous-inten- 
dant militaire, qui en adresse une ex- 
pédition à l’intendant divisionnaire 5 ce 
dernier la transmet au ministre de la 
guerre, qui avise, s’il y a lieu, aux 
moyens d’obtenir le paiement de la 
dette laissée par l'officier. 

La seconde expédition dudit borde- 
reau est rendue au conseil. 

Section II. 

De la distribution de la solde à la 
troupe . 


Emploi de ta solde. 

793. La solde journalière de la troupe 
se divise , dans son application , en trois 
parties distinctes. 

La première, destinée h alimenter, pour 
chaque homme de troupe, la masse dite 
de litige et chaussure , reste en réserve 
dans la caisse du corps } elle est réglée 
ainsi qu’il suit : 

Extr. in/. 3 0 
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S de l i garde royale , y 
compris les compa- 
gnies sédentaires de 

«»pui-au* uu eux- x cette garde | 5 O. 

I des corps de la ligne de 

toutes armes io 

I Sous-officievs. 8 

Caporaux ou soldats des 
compagnies de sous- 

officier s 8 

Caporaux ou soldats des 
compagnies de fusi- 
liers etde canonniers. 5 


La deuxième parlie est consacrée 
aux dépenses de l’ordinaire : elle est 
fixée, pour chaque soldat ou caporal, 
Ravoir : 

Dans la garde royale , 

Avec les vibres de campagne, à* ....... . 20 c, 

Avec le pain , en quartier ou en garnison à 40 

Avec le pain , en marche , à* • t 5 o 

Dans les corps de la ligne de toutes 
armes, y compris les compagnies de 
sous-oiïiciers, de fusiliers et de canon- 
pie rs sédentaires} 

Avec les vivres de campagne , à. •,••••• » i 5 c, 

Avec le pain , en quajtier ou en garnison , à 3 q 

Avec le pain , en marche . • • • • • • 4 ° 

J)aps tous les corps, de farinée, je 
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prélèvement a faire sur la solde des sous- 
ofliciers, lorsqu’ils fout ordinaire entre 
eux, doit excéder de cinq centimes au 
moins la fixation déterminée ci-dessus 
pour les soldats et caporaux. Cet excé- 
dant est de cinq centimes seulement 
quand ils sont obligés de vivre # à l’ordi- 
naire du soldat.- 

La troisième partie de la solde, for- 
mant le surplus du prêt , est remise in- 
dividuellement aux hommes comme de- 
niers de poche. 

794 - D e ces trois parties constituantes 
de la solde, les deux dernières sont 
distribuées a l’avance, et sous le titre 
de prêt , par le trésorier, en présence 
de l'officier de semaine, aux sergens- 
majors, de quatre jours en quatre jours , 
les 1 . er , 5 , 9 , 1 3 , 17, 2 1 , 2 5 , et 29 de 
ch a que mois; la dernière distribution 
de chaque mois a lieu pour un , deux 
ou trois jours, suivant que le mois est 
de vingt-neuf, trente ou trente et un 
jours. 
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Solde payée en totalité aux adjudans 
sous-officiers. 

795. Les adjudans sous-officiers et 
les enfans de troupe, n’ayant point de 
masse de linge et chaussure, reçoivent 
la totalité de leur solde. 

Mode de distribution du prêt à la troupe. 

796. La distribution du prêt se fait 
d’après les états quatridiaires dressés 
en exécution de l’article 77a , quittan- 
cés par les sergens-majors , et visés par 
les officiers de semaine. 

797. Le premier état quatridiaire 
d’un trimestre ne comprend que la solde 
des quatre premiers jouis de ce trimes- 
tre; en conséquence, les augmentations 

- ou déductions à faire pour les muta- 
tions survenues pendant les derniers 
jours du trimestre expiré, sont réglées 
lors du décompte contradictoire établi 
entre les commandans des compagnies 
et le trésorier, ainsi qu’il est dit ci- 
après, article 8 1 4* 
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Mode de distribution au petit état-major. 

798. Pour le petit état-major, Fétat 
quatiidiaire est dressé et signé par l'ad- 
judant- major , et quittancé par l'adju- 
dant Sous-officier, qui reçoit le prêt des 
mains du trésorier et en fait l'a distri- 
bution aux hommes. 

799. Les commandans de compagnie 
font distribuer le prêt à la troupe par 
les sergens - majors , en présence des 
officiers de semaine. 

Remise des fonds destinés à L’ordinaire. 

800. Le sergent-major remet aux chefs 
d'ordinaire la portion du prêt destinée 
aux dépenses de l'ordinaire , en tenant 
compte des augmentations et diminutions 
qui résultent des mutations survenues 
depuis le dernier prêt. 

Compte du prêt inscrit auéivret d’ordinaire. 

80 1. Le compte du prêt est porté en 
tête du livret d’ordinaire; il est signé 
par le sergent-major et le chef d'ordi- 
naire , et vérifié par l'officier de semaiue* 
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Distribution des deniers de poche . 

802. Les deniers de poche sont dis- 
tribués aux sous-ofKciers , caporaux ou 
soldats en méme temps que le prêt, et 
il est expressément défendu d’y faire 
aucune retenue , sous quelque prétexte 
que ce soit. 

Les hautes-paies sont distribuées tous 
les mois, à terme échu. 

Emploi des fonds du prêt inscrit au livre 
de compagnie. 

8 0 3 . Immédiatement après la distri- 
bution de chaque prêt, le commandant 
de compagnie enregistre au livre de 
compagnie le montant du prêt et la ré- 
partition qui en a été faite pour les 
dépenses Je l'ordinaire et les deniers 
de poche. 

Paiement à faire aux hommes allant aux 
hôpitaux ou en congé. 

804. Les hommes partant pour les 
hôpitaux ou allant en congé sont payés 
des deniers de poche et des hautes- 
paies jusqu’au jour exclus de leur départ. 
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Destination a donner aux rappels dus aüjC 

garnisaires , permissionnaires , etc. 

8 0 5 . Les sommes provenant des rap- 
pels auxquels ont droit, après leur ren- 
trée au corps, les hommes envoyés 
comme garnisaires, en témoignage, en 
ordonnance , et ceux en permission, en 
congé ou en jugement, sont versées jus- 
que due concurrence à leur masse , 
lorsqu'elle est incomplète et que ces 
hommes ont besoin d'ellets de petit 
équipement. 

806. Le prélèvement qui doit être 
opéré au proGt de l'ordinaire sur le 
rappel dû aux garnisaires , est égal k 
celui que supportent les hommes ren- 
trés de permission, conformément à 
l'article 808 ci-après. 

Iiappel des deniers de poche , et, suivant 
Le cas, delà portion affectée à l’ordinaii e. 

807. Hors le cas prévu par l’article 
8 o 5 , les hommes qui se 1 sont trouvés 
dans les positions ci-dessus indiquées, 
reçoivent, immédiatement après leur re- 
tour au corps, la partie des rappels re- 
présentant les deniers de poche j ceux 
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« • * 

rentrés de témoignage ou d'ordonnance 
touchent en outre la partie du prêt af- 
fectée à l'ordinaire. 

Recettes particulières appliquées 
à l y ordinaire, 

8o&. Indépendamment de la portion 
du prêt versée aux. fonds de l'ordinaire , 
ces fonds s'accroissent, 

1 .° Du supplément versé parles sous- 
officiers quand ils vivent à l'ordinaire 
du soldat ; 

a.° Du prélèvement fait sur la solde 
des travailleurs et sur les rappels dus 
aux. hommes de troupe qui étaient ab- 
sens comme garnisaires; 

3.° Du prix payé par les/travailleurs 
pour leur service, lorsqu'il roule sur 
l'ordinaire; 

4-° De la retenue faite aux hommes 
punis de la prison ou de la salle de 
police ; 

5.° De ce qui revient aux hommes 
rentrés de permission, prélèvement fait 
de la retenue affectée à la masse de linge 
et chaussure. 
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Enregistrement desdites recettes aux livrets 

d'ordinaire. 

809. Les recettes mentionnées en 
l'article précédent Sont successivement 
enregistrées au livret d’ordinaire, à la 
suite du compte du prêt prescrit en l’ar- 
ticle 801. 

810. Les produits détaillés aux deu- 
xième, troisième ,quatrièmeetcinquième 
alinéa de l’article 808, sont justifiés au 
moyen du relevé des journées portées 
au livre de compagnie sur les états no- 
minatifs des travailleurs, des garnisai- 
res, des hommes en permission, et de 
ceux punis de la prison ou de la salle 
de discipline. 

Emploi des fonds de l'ordinaire, exclusi- 
vement réservé à la troupe. 

811. L'emploi des fonds destinés aux 
ordinaires appartient exclusivement à 
la troupe, qui est libre de choisir elle- 
même ses fournisseurs et de débattre 
les prix. 

Cette faculté s’exerce sous la surveil- 
lance des commandans de compagnie , * 
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qui, de leur côté, doivent s’assurer que 
les fonds de l’ordinaire reçoivent exac- 

a 

tement leur destination, et que les 
denrées sont de bonne qualité. 

Pt euve à exiger du paiement des fournitures. 

812. Les commandans de compagnie 
se font remettre tous les mois un certi- 
ficat des boulangers, bouchers, charcu- 
tiers et autres marchands de comesti- 
bles, attestant qu’il ne. leur est rien dû 
par les soldats de la compagnie. 

» ' 

Dépenses diverses à la charge de 
l'ordinaire. 


81 3 . Sont a la charge des fonds de 
l’ordinaire, le paiement du f rater , les 
dépenses de blanchissage, ainsi que l’a- 
chat* des balais et des ingrédiens né- 
cessaires pour blanchir la bufileterie , 
éclaircir les armes, cirer les gibernes 
et noircir les souliers , etc. 

État de totalisation- du prêt. 

81 4 - Immédiatement après le der- 
nier prêt d’un trimestre, tous les paie- 
mens faits pendant ce trimestre sont 
totalisés au moyen d’un état dit de 
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totalisation ( modèle n.° 6c) ) , que chaque 
commandant de compagnie dresse con- 
tradictoirement avec le trésorier , et 
qui est remis à ce dernier, après avoir 
été vérifié et approuvé par le conseil 
d’administration , pour être joint k 
l'appui do ses comptes. 

Décompte trimestriel des prestations de 
toute espèce. 

8i5. Aussitôt que le sous-intendant 
militaire a renvoyé au corps les feuilles 
de journées, revêtues de son vu et vé- 
rijié , le trésorier et le commandant de 
chaque compagnie signent contradictoi- 
rement, pour ce qui concerne la troupe 
seulement, l’état comparatif ( modèle 
n.° 70 ) des prestations allouées et de 
celles perçues pendant le trimestre, à 
l'effet d’établir le trop ou le moins perçu 
de la compagnie. 

Pour ce qui concerne le petit état- 
major , cette opération se fait contra- 
dictoirement entre le trésorier et l’ad- 
judant-inajor. 
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Mode de remboursement des trop perçus 

en rations. 

816. Dans le cas d’un trop perçu en 
rations, le montant en argent en est 
réglé d'après les fixations des tarifs ar- 
rêtes par le ministre, et la somme que 
chaque commandant de compagnie est 
reconnu avoir à rembourser, est rete- 
nue sur sa solde. 

Mode de paiement des moins perçus en 

deniers. 

817. Les moins perçus en deniers 
sont payés comptant par le trésorier 
au commandant de , chaque compagnie. 
Dans le cas de trop perçus, le montant 
en est déduit de la manière prescrite 
par l’article précédent. 

Annulation des étals quatridiaires. 

818. Les états quatridiaires sont an- 
nulés par le trésorier en présence des 
commandans de compagnie, après la 
•vérification de la comptabilité du tri- 
mestre par le sous-intendant militaire. 

Dans les portions de corps, ces états 
sont annulés par l’ofiicier-paycur, qui 
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en fait la remise au conseil éventuel ou 
à l'officier commandant, pour être adres- 
sés au conseil d'administration. 

Totalisation trimestrielle du prêt au livre 
de compagnie. 

819. Le commandant de compagnie 
totalise ensuite, au livre de compagnie, 
les prêts du trimestre et leur réparti- 
tion. Cetie opération a pour objet de 
justifier la remise des deniers de poche, 
et de constater le versement aux fonds 
de Pordinaire de la portion du prêt 
qui leur est affectée. 

Enregistrement au livre de compagnie de 
toutes les recettes appartenant à l y or- 
dinaire. 

820. Pour établir le compte des fonds 
de Pordinaire , le commandant de com- 
pagnie inscrit à la fin de chaque tri- 
mestre, au livre de compagnie , le mon- 
tant des produits additionnels indiqués 
en Particle 80S , lesquels, ajoutés à la 
portion du prêt versée à Pordinaire , 
forment le total des recettes. Ces re- 
cettes doivent cadrer avec celles suc- 
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cessivement inscrites au livret d’ordi- 
naire de la compagnie à l’époque de 
chaque prêt. 

Paiement du prêt maintenu en cas de sépa- 
ration opérée dans L'intervalle d’un prêt 
à l’autre. 

f < , 

821. Lorsqu’une portion de corps 
composée d’une ou de plusieurs com- 
pagnies entières se sépare du dépôt dans 
l’intervalle d’un prêt à l’autre, le paie- 
ment du dernier prêt est maintenu , et 
le conseil d’administration constate sur 
le livret, ainsi que sur le registre de 
caisse de la portion de corps, l’époque 
jusqu’à laquelle la solde a été payée 
aux officiers et à la troupe. 

Le trop perçu est déduit sur le pre- 
mier état de paiement de cette même 
portion. 

822. On opère de la même manière 
pour tout détachement de portion de 
corps autorisé à percevoir directement 
sa solde dans la caisse d’un agent du 
trésor. 
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Remise à V officier - payeur du relevé des 
prêts payés jusqu'au jour de la sépara- 
tion . 

8a3. Afin que l’officier-payeur ou 
l’officier comptable de la portion de 
corps puisse , k l’expiration du trimestre, 
régler les décomptes avec les capitaines , 
le tre'sorier lui remet un relevé des 
prêts payés aux compagnies sur le tri- 
mestre courant, jusqu’au jour du dé- 
part. Ces relevés doivent être vérifiés 
et signés par le major. 

> 

Solde perçue par les portions séparées à 
dater du jour du départ. 

8a4* Lorsqu’une portion détachée est 
composée de fractions d’une ou de plu- 
sieurs compagnies , le commandant per- 
çoit directement la solde k dater du 
jour du départ} et s’il reste des sommes 
k la disposition des commandans des 
compagnies auxquelles les hommes dé- 
tachés appartiennent , ces officiers en 
font la déduction sur les premiers états 
quatridiaires. 
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Section I II. 

De la masse de linge et chaussure . 

Destination de la masse. 

« 

82 5 . La masse de linge et chaussure 
est instituée à l’effet de pourvoir, pour 
le compte individuel de chaque homme, 

i.° A Tâchât, à l'entretien et au re- 
nouvellement de ses effets de petit équi- 
pement , et de ceux dits de petite mon- 
ture j 

2. 0 Aux réparations de l'armement 
et des effets principaux d'habillement 
et de grand équipement , lorsqu’elles 
sont mises à la charge des hommes de 
troupe ; 

3 .° Au remboursement des pertes 
d’effets d'habillement, d’équipement, 
d'armement , de casernement ou d’hô- 
pitaux , et des dégradations ou dégâts 
faits par la troupe, soit dans les bâti- 
mens militaires , soit chez l’habitant ; 

4 -° A l’imputation du montant des 
avances faites en route, dans le cas 
prévu par l’article 12 de l'ordonnance 
sur les indemnités de roule. 
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Formation de cette massé. 

/ * 

826. La masse de chaque homme , les 
enfans de troupe exceptes v se forme des 
sommes allouées pour première mise 
des effets de petit équipement. 

« ^ 

Produits dont elle s'alimente. 

« 

82?. Cette masse s’entretient au 
mojen 1 , 

i .° De la réserve faite sur la solde, 
conformément aux fixations détermi- 
nées par l’article 7935 

*j.° Des versemens faits volontaire- 
ment par les hommes de troupe pour 
compléter leur masse; 

3 .° Des versemens faits pourle compte 
des travailleurs ; 

4 -° Des versemens faits pour le compte 
des garnisaires et des hommes rentrant 
de permissions et autres, dans les cas 
prévus par Farticle 8 o 5 . 

Tous les versemens ont lieu par tri- 
meslre , sur des états nominatifs .{mo- 
dèle n.° 7 1 ). 

-if . 

ai 


JE* tr. inf. 
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Fixation du complet de la masse. 

828. Le complet de la masse de cha- 
que homme est fixé ainsi qu’il suit, sa- 
voir : 


Corps de la garde roy~ [ 
de toutes armes , y 1 
compris les compa- j 
gnies sédentaires. | 
Corps de la ligne de j 
toutes armes. [ 

% Compagnie de sous- f 
officiers sédentaires ( 
' Compagnie de canon- 1 
niers et fusiliers sé- < 
dentaires. 1 


Sous-officiers 

Caporaux et soldats. . 

Sous-officiers 

Caporaux et soldats . . 
Sons - officiers , capo- 
raux et soldats. . . . 

Sous - officiers 

Caporaux et soldats. . . 


5o fr. 
40 


40 

3o 


40 

4 ? 

2.7 


Mode d’administration. 

829. Les fonds de la masse de linge et 
chaussure sont administrés par les con- 
seils d’administration, pour le compte 
particulier de chaque homme de troupe, 
et sous la surveillance spéciale des mem- 
bres de l’intendance. 

Toutefois, la passation des marchés 
est exclusivement attribuée aux capi- 
taines. 

83 0. Les conseils d’administration ne 
doivent négliger aucun moyen d’ordre , 
de surveillance et d’économie, pour que 
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les hommes de troupe aient au complet 
leur sac ainsi que leur fonds individuel 
de masse, et pour que cette masse ne 
supporte que les dépenses qui sont lé- 
galement h sa charge. 

Relevé des situations individuelles de masse* 

4 » H 

dressé pour tenir lieu de livre de compa- 
gnie dans les portions de corps. 

83 1 . Lorsqu'il est formé une portion 
de corps composée d’hommes tirés de 
plusieurs compagnies, le trésorier dresse 
une situation individuelle des masses de 
ces hommes au jour exclus du départ. 
Cette situation , certifiée par le conseil 
d'administration et visée par le sous- 
intendant, est remise au conseil éven- 
tuel ou à Toflicier commandant, pour 
suppléer au livre de compagnie en ce 
qui concerne la masse de Iinge*ot chaus- 
sure , et pour servir à établir les feuilles 
de situations individuelles prescrites ci- 
aprés , arti«les 854 et 865. 

Dans le cas prévu par le présent ar- 
ticle, les fonds de masse sont égale- 
ment remis au conseil éventuel ou h 
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l'officier commandant, soit en totalité, 
soit en partie , scion que le ministre de 
la guerre l'aura ordonné. 

Le conseil d* administration autorise seul 
les dépenses de cette masse. 

83a. Aucune dépense au compte de 
la masse de linge et chaussure ne peut 
être faite ni acquittée que d'après des 
ordres spéciaux du conseil, inscrits au 
registre des délibérations et rappelés au 
bss des pièces justificatives. 

11 est interdit au conseil d'adminis- 
tration d autoriser aucune avance en 
argent aux sous officiers et soldats , sur 
les fonds de leur masse. 

Mode de rembourst ment des réparations 
mises au compte des hommes. 

833. Les réparations à la chaussure 
et celles mises éventuellement au compte 
des hommes, soit pour leur armement, 
soit pour leurs effets principaux, dans 
le cas prévu par l’article 82.5 , sont 
payées tous les mois , sur des états no- 
minatifs par compagnie ( modèle n.° 72 ), 
dressés par les officiers commandans, 
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vérifiés par le ‘major , et quittancés par 
les maîtres-ouvriers qui ont exécuté les 
réparations. Ces paicmens sont inscrits 
en un seul article , et sous le même 
numéro, au journal du trésorier,- 

834* A la fin de chaque trimestre, 
les états mensuels prescrits par l’article 
précédent sont totalises sur un borde- 
reau numérique ( modèle n.° 7 3 ) , lequel , 
après avoir été certifié par le conseil 
d’administration et vérifié par le sous- 
intendant , reste a l’appui des comptes 
du trésorier. 

Fournitures d'effets de petit équipement 
aux hommes isolés. 

s 

835. Lorsqu’il a été délivré des effets 
de petit équipement ài des hommes de 
troupe marchant isolément, les bons 
d’imputation parvenus au conseil d’ad- 
ministration sont portés en recette au 
registre de caisse et au journal du tré- 
sorier, et remis ensuite par le trésorier, 
sur reçus provisoires, aux commandans 
des compagnies auxquelles lesdits hom- 
mes appartiennent , afin que ceux-ci en 
soient débités à leur compte individuel 
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et sur la feuille des situations trimes- 

• \ 

trielles. 

Imputation du prix de ces fournitures. 

836. A la fin de chaque trimestre, 
et à l’instant du paiement des excé- 
dans de masse , le trésorier porte en 
dépense, en un seul article, le mon- 
tant des reçus provisoires mentionnés 
ci-dessus, qu’il jmnirlle et qui sont 
remplacés par le relevé émargé des 
bons d’imputation prescrits ci -après, 
article 858. 

Pertes ou dégradations a la charge 
du soldat. 

83^. Les paiemens qui peuvent être 
faits par le corps pour dégradations 
dans les bâtimens de l’État, pour pertes 
ou dégradations d’effets de casernement 
et d’hôpitaux , ou pour dégâts chez 
l’habitant, sont justifiés, soit par les 
récépissés de versemens faits chez les 
receveurs généraux , soit par les quit- 
tances des entrepreneurs des travaux du 
génie , des directeurs d'hôpitaux , des 
préposés des lits militaires ou des maires. 


Digitized by Google 



Répartition du montant Aes pertes et 
dégradations. 

838. Dans le cas prévu h l'article pré- 
cédent, il est dressé, par les soins du 
trésorier, un état sommaire pour servir 
à la répartition entre les compagnies 
auxquelles les hommes passibles des re- 
tenues appartiennent, du montant des 
paiemens effectués : cet état, vérifié par 
le major et approuvé par le conseil 
d'administration, est notifié, par la voie 
de l’ordre du jour, aux commandans 
des compagnies. 

839 . D’après cette notification, cha- 
que commandant de compagnie fait, 
entre les hommes passibles des retenues, 
la sous- répartition de la somme pour 
laquelle la compagnie est comprise dans 
la répartition approuvée par le conseil, 
et porte ces retenues au débit des masses 
des hommes, tant sur le livre de com- 
pagnie que sur les livrets individuels. 

Arrêté du compte de la masse des hommes 
changeant de corps , au moment de leur 
départ. 

J64<>. Lorsque des hommes de troupe 
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doivent changer de corps, les comman- 
dant de compagnie règlent et signent 
le compte individuel de ces hommes au 
jour de leur départ , sur les livrets de 
chacun d'eux, et remettent au trésorier 
un état nominatif (modèle n.° 7 f \ ) » 'vé- 
rifié par le major, présentant la situa- 
tion de leurs fonds de masse. 

Même arrêté en ras d'absence éventuelle. 

8 \ 1 . A l'égard des hommes de troupe 
qui entrent dans une position éven- 
tuelle d'absence , le commandant de 
compagnie’ règle le compte de leurs 
fonds de masse, tant sur le livret indi- 
viduel que sur le livre de compagnie, 
pour en comprendre la situation dans 
son rapport journalier, conformément 
à l'article 766. 

États récapitulatifs des situations de misse 
pour les hommes changeant de corps. 

84 ‘ 2 - Au moyen des états mentionnés 
à l’article 840, le trésorier dresse, en' 
double expédition , autant d'états réca- 
pitulatifs (modèle n.' 75) qu'il y a de 
corps difFérens dans lesquelles hommes 
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doivent passer; ces états récapitulatifs 
sont certifiés par le conseil d’adminis- 
tration , et soumis au visa du sous- 
intendant. 

Transmission des fonds de masse à la 
• nouvelle destination des hommes. 

8^3. Le conseil autorise le trésorier 
à verser le montant de chaque état ré- 
capitulatif dans la caisse du receveur 
général, qui lui délivre une rescriplion 
de même somme sur le trésor, à l’ordre 
du conseil d'administration de chaque 
nouveau corps. Le receveur général ap- 
pose au bas de la première expédition 
de l’état sa déclaration de délivrance de 
ladite rescription , pour servir de pièce 
justificative au trésorier. 

8^4* Le trésorier rem et la rescription , 
ainsi que la seconde expédition de l’état 
précité, au conseil d’administration, 
qui envoie l’une et l’autre au corps dans 
lequel les hommes ont ordre de passer. 

Cas où les hommes passant dans d'autres 
corps sont débiteurs à la masse. ' > 

845. Si le résultat de l’état présente 
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un débet , le corps qui reçoit les hommes 
en fait passer le montant au corps d’où 
ils sortent, par les moyens indiqués en 
l’article 8/j3. 

Fonds de masse remis aux hommes 
congédiés , rèjormès , etc. 

846. Tout homme de troupe quittant 
son corps par congé définitif ou illi- 
mité, par réforme, retraite, ou pour 
passer à l’hotel des invalides, est payé, 
avant son départ, de la totalité de son 
fonds de masse. 

La même disposition est applicable 
au soiis-ofiicier promu officier , soit qu'il 
reste à son corps, ou qu’il reçoive une 
autre destination. 

847- Le paiement ci-dessus mentionné 
est fait par le trésorier, sur un état no- 
minatif {modèle n.° 76 ) certifié et quit- 
tancé par le commandant de la com- 
pagnie , et vérifié par le major. 11 en 
est fait inscription tant sur le livret de 
Thomme que sur l'expédition de son 
congé. 
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Même paiement aux hommes congédiés jt 
Phôpital ou dans leur foyers. 

848. Les hommes de . 3upe congé- 
diés pendant qu’ils se trouvent à l'hô- 
pital ou en congé limité , sont payés du 
fonds existant à leur niasse au jour de 
leur départ du corps. Si leur éloigne- 
ment ne permet pas qu’ils reçoivent 
ce paiement dans le lieu de là, garni- 
son , les fonds eu sont versés , pour 
leur compte personnel, à la caisse des 
dépôts et consignations, et avis en est 
donné aux maires de leur domicile. 

Cas où les fonds de masse sont acquis 
à l’Êtat. 

849 . Les masses des hommes de 
troupe rayés des contrôles pour cause 
de désertion , de trop longue absence 
ou de décès , ou comme prisonniers de 
guerre, et celles des hommes condam- 
nés à des peines afflictives , sont acqui- 
ses à l’État et versées à la masse d’en- 
tretien. 

Cas où les débets sont a la charge de VEtat. 

S5o. Le débet à la masse des hommes 
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qui se trouvent dans les positions ci- 
dessus indiquées et de ceux congédiés 
étant abscns de leur ‘corps, est à la 
charge de l'État et imputé sur la masse 
d’entretien. 

Réglement trimestriel des décomptes 
de masse. 

85 1 . A l'expiration de chaque tri- 
mestre,' les comruandans de compagnie 
règlent, en présence des hommes, la 
situation de leurs fonds de masse, et 
vérifient celle des effets de petit équi- 
pement composant leur sac : le résultat 
de celte vérification est immédiatement 
iuscrit au livret de chaque homme. 

Condition nécessaire au paiement des 
décomptes. 

85a. Tout homme présent au corps 
dont le sac est complet, perçoit chaque 
trimestre le montant de l’excédant à sa 
masse. 

Suspension du paiement des décomptes a 

l'égard des hommes rentrés sans feuille 

de route. 

853. Il n’est fait d’exception à l’ar- 
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ticle précédent que pour les hommes 
qui, après une absence, de quelque 
nature qu’elle soit, ne rapportent pas 
leur feuille de roule 5 dans ce tas, le 
paiement de leurs excédans trimestriels 
est suspendu jusqu’à ce que Je conseil 
ait obtenu les renseignemens nécessaires 
sur les effets qui auraient pu leur être 
fournis en route : toutefois, cette sus- 
pension ne peut durer plus de six mois, 
conformément à l’article 388. 

Établissement des feuilles de situations 
individuelles de fonds de masse. 

854* En conséquence de l’article 85 1 , 
à l’expiration de chaque trimestre, les 
comuiandans des compagnies établis- 
sent, en double expédition, pour le 
trimestre expiré, des feuilles de situa- 
tions individuelles ( modèle n.° * 7 *) de 
la niasse des hommes appartenant à 
leurs compagnies respectives. 

855. Ils indiquent sur ces feuilles, 
pour chaque homme de troupe, la si- 
tuation de sa masse au premier jour 
du trimestre, y reportent, d’après les 
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comptes individuels ouverts au livre «Te 
compagnie, les divers articles de crédit 
et de débit mentionnés aux articles 825 
et 8.27, et, par la balance de ces ar- 
ticles, établissent la situation de chaque 
masse au dernier jour du trimestre. 

856 . Les commandaus de compagnie 
procèdent immédiatement avec le tré- 
sorier au réglement contradictoire de 
la situation des masses individuelles éta- 
blies ainsi qu’il est prescrit par l’article 
précédent. 

Vérification du trésorier. 

857. Le trésorier s’assure préalable- 
ment «le l’exactitude des feuilles de si- 
tuations individuelles, en comparant les 
sommes qui y sont reportées , savoir : 

Pour le crédit : • 

1 .° Aux allocations résultant des feuil- 
les de journées ; 

a.° Aux états trimestriels de verse- 
mens prescrits par l'article 827. 

3 .° Aux états récapitulatifs mention- 
nés à l’article 84^» en ce qui concerne 
la situation «les fonds de masse des 
hommes venus d’autres corps. 
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Pour le débit : 

1 Aux étals mensuels prescrits par 
l'article 333, pour les réparations mises 
à la charge des hommes; 

2. ° Aux états prescTils par l'article 
838 , et servant à la répartition de la 
valeur des pertes d’effets, dégâts et dé- 
gradations au compte des hommes ; . 

3. ° Aux états récapitulatifs prescrits 
par l’article 842 , en ce qui concerne 
la situation des fonds de masse des 
hommes passés h d’autres corps; 

4-° Aux états de paiement prescrits 
par l’article 847 , pour les hommes con- 
gédies, retraités ou réformés; 

5. ° Aux états nominatifs présentant 
la valeur des effets de petit équipement 
distribués aux hommes de la compagnie ; 

6. ° Aux feuilles de route pour les 
effets de petit équipement fournis en 
route aux hommes ayant marché isolé- 
ment. 

V ériji cation du major. 

858. Le trésorier remet les feuiltes 
de «situations individuelles , avec les 
pièces à l’appui , au major, qui en fait 
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la -vérification et les soumet au conseil 
d’administration. Il y joint un relevé 
(modèle n.° 78) , 1 .° du montant des 

imputations laites à chaque compagnie, 
conformément a l’article 835 ; 2/ des 
sommes à payer aux commandans de 
compagnie pour inoutaut des excédans 
trimestriels. 


Autorisation de paiement par le conseil. 

Soc). Le conseil, après avoir reconnu 
l’exactitude des pièces mentionnées en 
l’article précédent, autorise au pied du 
relevé le paiement des excédans, et 
remet h cet cltel les pièces au trésorier. 


Inscription du résultat des situations indi • 
viduelies au registre de la masse de 
Il f] a g et chaussure. 

O 

860. Le trésorier inscrit immédiate- 
ment le résultat de chaque feuille de 
situations individuelles au tableau for- 
mant la première partie du registre de 
la masse de linge et chaussure; il eu 
garde une expédition , et remet l’autre 
au commandant de chaque compagnie , 
après l’avoir signée. 


r 
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Paiement des excédans de masse aux 
commandons de compagnie. ■ 

861. Aussitôt après 1’enregistrement 
des feuilles, et en conséquence de l'au- 
torisation du conseil,- le trésorier paie 
aux commandansdc compagnie le mon- 
tant des excédans compris au relevé, 
et l’inscrit tant sur son registre -journal 
qu’à la dernière colonne du tableau 
précité. 

Communication donnée aux hommes de 
la situation de leur masse. 

862. Aussitôt que le conseil d’admi- 
nistration a ordonné le paiement des 
excédans individuels , il est dressé, pour 
être affiché dans chaque chambrée, un 
état nominatif ( modèle n.° 79) indi- 
quant la somme à payerà chaque homme 
de troupe qui a un excédant, et présen- 
tant la situation de chaque fonds de 
masse au premier jour du trimestre 
courant. 

Remise des excédans de masse aux hommes . 

863 . Les commandans font payer im- 
médiatemcntle montant decbaque excé * 

Ejclr. inf. 3 3 


• r'* 
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dant individuel , et en font l'inscription 
tant sur le livre de compagnie que sur 
les livrets des hommes, à la date effec- 
tive du paiement $ après quoi ils arrêtent 
et signent les livrets en présence des 
hommes, conformément a l’art. 744* 

864 * Il est procédé de là manière in- 
diquée ci-dessus dans chaque portion 
de corps. Les oiliciers comptables, après 
avoir réglé les feuilles de situations in- 

1 1 

djvidiulles avec les commandans de 
compagnie, conformément aux disposi- 
tions des articles S5G et 857 , en remet- 
tent .une expédition au conseil éventuel 
pu à l'officier commandant, pour être 
adressée au conseil d administration , 
qui charge le trésorier d’en porter les 
résultats sur le registre de la masse de 
linge et chaussure. 

8G5. Lorsqu'une portion de corps est 
composée d'hommes tirés de plusieurs 
compagnies, il n'est dressé par trimestre 
qu'uue feuille de situations individuelles ; 
mais cette feuille est divisée en autant 
de parties qu'il y a de compagnies dif- 
férentes auxquelles les hommes appar- 
tiennent. 
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SECTION IV. 

De la masse (T entretien. 


Destination de la masse. 

8 G 6 . Dans les corps de troupe de 
toutes armes, il est pourvu à l'entretien 
de l habillement, du grand équipement 
et de Tarmeaient au moyen d’une masse 
dite (T entretien, (v) 

Mode de paiement. 

868 . L’une et l’autre de ces masses 
se paie mensuellement sur l’état de 
solde des officiers, ainsi qu'il est dit 
aux articles 390 et 396. 

Le mode d’administration et de comp- 
tabilité de ces masses est déterminé par 
l’ordonnance sur le service de l’habil- 
lement. 


( 1 ) A compter du i. er Janvier . 1 8a3 , tes dépenses 
relatives à l’armement cessent d'être supportées par 
celte masse, et sont payée* sur les fonds dé l'artillerie. 
( Inslr . du 36 mai i8aa.) 
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TITRE Y. 

de là vérification de là compta- 
bilité DES CORPS PAR LES MEM- 
BRES DE LMNTENDÀNCE. 


CHAPITRE I. er 

Dispositions générales . 

Mode des" vérifications. 

869. Les vérifications à faire parles 
membres de l'intendance embrassent 
toutes les opérations qui ont lieu dans 
l'administration intérieure des troupes. 

Ces vérifications sont périodiques oü 
accidentelles. 

Époques des vérifications. 

870. Les vérifications périodiques, 
autres que les revues passées sur le ter- 
rain, sont faites, chaque trimestre, par 
les sous-intendans, et annuellement par 
les intendans. 


I 


Vérifications accidentelles. 

871. Les vérifications accidentelles 
sont celles que font les intendans et les 
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sous-interidans , soit pendant leurs tour- 
nées dans leurs divisions ou arrondisse- 
mens, soit inopinément, toutes les fois 
qu'ils le jugent nécessaire. 

9 

Ecritures. 

872. La yérification périodique des 
écritures a lieu dans les» quinze derniers 
jours du troisième mois de chaque tri-? 
mestre pour le trimestre expiré, en pré- 
sence du conseil d'administration et dans 
le lieu habituel de ses séances. 

Denier » et matières. 

873. Les vérifications, tant périodi- 
ques qu'accidentelles, relatives aux fonds 
en caisse et aux matières en magasin, 
se font sur place, pareillement en pré- 
sence du conseil d'administration. 

Comptabilité des compagnies. 

S 7 4 - Celles de ces vérifications qui 
ont pour objet les livres et livrets tenus 
par les commandans de compagnie ou 
sous leur surveillance, ont lieu, soit 
aux époques et de la manière indiquées 
à l’article 872 , soit en même temps que 
celles relatives aux hommes, et aux ob- 


Digitized by Google 





1 1 




/ 

jets en service , ainsi qu’il est prescrit 
par les articles 5 1 4 et 5 1 6- 

Convocalion des conseils. 

875. En conséquence de l’article 872 
précité, lorsqu’un membre de l'inten- 
dance doit vérifier les écritures d’un 
corps ou d’une portion de corps, il fait 
connaître à l’olficîer commandant le 
jour et l’heure qu’il a fixés pour sa vé- 
rification , et le requiert, à cet effet, 
de convoquer le conseil. 

Cas où la vérijication a lieu chez le sous - 

intendant. 

876. Pour les réunions d’hommes qui 

n’ont point de conseil d’administration , 
et pour les portions de corps dont les 1 
commandans remplissent les fonctions 
attribuées aux conseils, les vérifications 
se font chex le sous-intendant, en pré- 
sence du commandant et des officiers 
comptables. Le sous -intendant appose 
son vu et vérifié sur toutes les pièces - 
de comptabilité* • • 




343 , 

Visa apposé sur les registres. 

87 7. Aux époques de leurs vérifications 
périodiques, les membres de Finten- 
dance apposent un vu et vérifié daté 
sur chacun des registres de comptabi- 
lité, et y mentionnent leurs observa- 
tions , s’il y a lieu. 

878. Lors des vérifications acciden- 
telles ou inopinées, les membres de 
l’intendance se bornent à apposer un 
visp. ne yarictur sur les mêmes registre* , 
et sur toutes les pièces de comptabilité 
qui leur paraîtraient en être suscepti- 
bles. 

Vérification particulier e a faire de l'exé- 
cution des ordres de retenues ou rejets. 

879. Dans leurs vérifications pério- 
diques ou inopinées, les membres de 
l’intendance doivent s’assurer que les 
décisions ministérielles, et les retenues 
ou rejets ordonnés, soit directement 
par le ministre, soit par les intendans 
divisionnaires, ont reçu leur pleine et 
entière exécution. 
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CHAPITRE II. 

Xte la vérification de la comptabilité 
en deniers (1). 


« • te< 
5 alio 


Vérification des recettes. 

880. Les membres de l'intendance 
s’assurent que toutes les recettes por- 
tées sur le livret de paiement sont ins- 
crites sur le registre de caisse, et que 
ce registre est en parfaite concordance 
avec les annotations faites, séance par 
séance , au registre des délibérations, 
tant pour les recettes provenant du 
trésor, que pour celles de toute autre 
origine. 

Recettes omises. 


flit i' 

*fc 
léj)C! 
fier, 
s’y t 
8 ! 
tnsr 
iail 
seil 

4 e 

1 


881. Toute recette dont l’inscription 
a été omise, est portée immédiatement, : 
et sous la datedu jour de la vérification , 
au registre de caisse , par voie d'addition 


(1) On se conforme, pour ta vérification de la comp- 
tabilité en matières des diflférens services, aux disposi- 
tions prescrites par les ordonnances spéciales <|ui cou— 
veïnsnt ce* mêmes services. 
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aux recettes. Le sous-intendant en fait 
mention au registre des délibérations. 

« 

Vérification des paiemens, 

\ 

88 2 . La vérification des paiemens 
suit immédiatement celle des recettes, 
et s’opère par le rapprochement des 
dépenses inscrites au journal du tréso- 
rier, avec les pièces justificatives qui 
s'y rapportent. 

883. Les sous -intendant s’assurent 
ensuite que tous les paiemens ont été 
faits en vertu des autorisations du con- 
seil, et conformément aux dispositions 
de la présente ordonnance. 

Rejet des paiemens irréguliers , 

884- Tout paiement non légalement 
autorisé ou non justifié est rejeté de 
droit, et donne lieu immédiatement k 
un forcement de recette. Le sous-inten- 
dant indique les causes et le montant 
du rejet sur le registre des délibérations, 
et charge le conseil de la réintégration 
à faire de la somme rejetée- 
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Vérification de la situation delà caisse. 

885. Le sous- intendant vérifie les 
fonds de la caisse en présence du con- 
seil, ainsi qu’il est dit à l’article 8^3, 
et s’assure que le restant en caisse est 
égal au résultat produit par la balance 
des recettes et des paiemeus, à la date 
du jour de la vérification. 

Effets actifs admissibles dans le représenté 

de caisse. 

886 . Les seuls effets actifs suscepti- 
bles d’étre admis dans le représenté dy 
restant en caisse , sont : 

î .° Les factures acquittées pour effets 
de linge et chaussure non distribués ; 

a.° Les états de répartition des déficits 
ou rejets de dépenses mis à la charge 
du corps. . 

Vérification de la tenue des registres. 

887 . Pour la vérification des écritures 
le sous-intendant s’assure , 

1 .° Que le registre des délibérations 
contient la mention exacte de tous les 
actes du conseil , et de toutes les dis- 
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positions et opérations quelconques au- 
torisées par lui ; 

2. 0 Que le registre de l'effectif est en 
rapport avec la situation portée sur la 
revue générale de comptabilité; 

3.° Que les situations trimestrielles 
des finances sont en rapport avec les 
dépenses réglées par la même revue et 
avec les recettes et paiemens portés au 
registre de caisse, et au registre journal 
du trésorier; 

4-° Que le registre de la masse de 
linge et chaussure est en rapport avec 
le registre de caisse et avec les registres 
de magasin, ainsi qu’avec les livres de 
compagnie , et les feuilles de situations 
individuelles de ladite masse; 

5. ° Que les registres d'habillement 
sont en rapport avec les devis approuvés 
par le ministre de la guerre, et avec 
les opérations faites pour en procurer 
l’exécution ; 

6. ° Que ces memes registres sont en 
rapportavec le registredes délibérations 
et avec le registrè de magasin ; 

n.° Que les contrôles annuels sont en 
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rapport avec les livres de compagnie $ 
8.° Que les livres de compagnie sont 
en rapport avec les livrets des hommes 
9. 0 Que les livrets d'ordinaire sont 
en rapport , en ce cpii concerne les re- 
cettes, avec les livres de compagnie. 


Résumé de vérification et proces-verbal 

inscrit au registre des délibérations. 

888. Le so.us-intendant consigne les 
résultats de sa vérification dans un ré- 
sumé qu’il inscrit sur le registre des dé- 
libérations; et s’il y a lieu à des rejets, 
il signale les officiers qui doivent en 
être passibles. 

Indépendamment de ce résumé, et si 
le cas l’exige, le sous-intendant dresse 
un procès-verbal circonstancié des irré- 
gularités graves , ou des abus qu’il peut 
avoir remarqués: ce procès-verbal est 
également inscrit au registre des déli- 
bérations, et copie en est adressée au 
ministre de la guerre, par l’intermédiaire 
de l’intendant divisionnaire. 


Formation de Cétat de rejet. 

889. Dans le cas prévu par l’article 
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précédent, le sous-intendant fait éta * 
blir, à la suite du relevé sommaire de 
la situation des finances dont il est 
parlé ci-après, ar!icle894 , un état qu’il 
signe avec les membres du conseil d’ad- 
ministration, et qui indique, 

1 . ° L’article de dépense sur lequel 
pôrte le rejet du paiement; 

2. u Le montant et les motifs de ce 
rejet; 

3 . ° Les observations du conseil d’ad- 

• • • 

mmistration. 

890. Lorsqu’il n’y a lieu à aucun rejet, 
le sous-intendant se borne à faire trans- 
crire et certifier conforme, au pie'd du 
relevé sommaire, le résumé inscrit au 
registre des délibérations. 

V ériji cation particulière de la masse de 
linge et chaussure. 

89 1 . Les écritures relatives à la masse 
de linge et chaussure sont vérifiées dans 
tous leurs détails; le sous - intendant 
s’assure que les fonds en sont administrés 
dans le plus grand intérêt du soldat. 
Lorsqu’il est dans le cas de rejeter des 
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dépenses étrangères à cette masse, ou 
qui excèdent, sans autorisations légales , 
les fixations des tarifs, il en ordonne 
la réintégration au compte individuel 
des hommes qui en ont été indûment 
chargés. 

Il s'assure en outre de l’exécution des 
réintégrations de cette nature qui ont 
pu être ordonnées lors des vérifications 
précédentes. 

Mode d\y procéder. 

892 . Le sous- intendant procède à 
cette vérification en rapprochant les 
feuilles de situations individuelles des 
livres de compagnie, des livrets des 
hommes et des pièces mentionnées en 
l’article 857 i il se fait représenter no- 
tamment les états nominatifs de répara- 
tions et de répartitions prescrits par les 
articles 833 et 838, à l’effet de recon- 
naître s’il n’a pas été exercé de retenues 
illégales , si celles autorisées ont été 
por tées au débit de chaque homme , et 
s’il a été fait un emploi régulier de leur 
produit. 
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Il compare ensuite le registre de la 
masse aux feuilles de situations indivi- 
duelles. 

Examen des livrets d'ordinaire. 

8 g 3 . Le sous-intendant se fait repré- 
sen ter les livrets des ordinaires , en com- 
pare les recettes aux résultats que con- 
tiennent les livres de compagnie [tableau 
II) , et s’assure que les fonds destinés à 
cette dépense se sont accrus des pro- 
duits additionnels détaillés en Part. 808. 

e 

Etablissement du relevé sommaire de la 
situation des Jinanees. 

8q 4- Les diverses vérifications ter- 
minées, le conseil d’administration fait 
dresser et certifie un relevé sommaire 
de la situation des finances ( modèle 
n.° 80), qui comprend les recettes et 
dépenses faites dans le cours du tri- 
mestre. - • , 

8 q 5 . Un semblable relevé est établi 
annuellement, à l'époque de la vérifica- 
tion des comptes du corps, par l'inten- 
dant divisionnaire. 
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Destination des relevés sommaires. 

896. Ces relevés sont fournis en double 
expédition ; l’intendant en transmet une 
au ministresecrétaired’étatdela guerre, 
et garde l’autre dans ses archives. 

Époques de l'envoi à eu faire au ministre. 

897. Les relevés sommaires trimes- 
triels sont adressés au ministre , par 
l’intermédiaire de l’intendant, dans le 
courant du quatrième mois qui suit le 
trimestre vérifié. 

L’envoi du relevé annuel a lieu dans 
le cours du deuxième trimcsLre de cha- 
que année. 

Troisième expédition du relevé sommaire 
établie en cas de rejet. 

898. Dans le cas de rejet, le relevé 
sommaire estdressé en trois expéditions, 
sur chacune desquelles le conseil d’ad- 
ministration consigne ses observations, 
s'il y a lieu : elles sont ensuite trans- 
mises à l’intendant , qui prononce sur 
la validité des rejets. 

Deux de ces expéditions , revêtues 
de la décision de 1 intendant, reçoivent 

9 4 
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la destination prescrite ci -dessus. La 
troisième est renvoyée au conseil, par 
l’intermédiaire du sous-intendant, avec 
la décision intervenue.- 

899. Cette décision est immédiate- 
ment mise en exécution. Toutefois, le 
conseil , s’il se croit fondé à réclamer , 
peut en référer à l'inspecteur général 
d'armes , qui prononce en dernier ressort. 

Pièces de comptabilité conservées deux ans 
dans les archives. 

900. Lorsque la comptabilité d'un 
corps de troupe est arretée définitive- 
ment par l'inspecteur général d’armes , 
toutes les pièces à l’appui de cette comp- 
tabilité restent pendant deux ans dans 
les archives du corp£ 

A l’expiration de ce terme, elles sont 
détruites, h l’exception des revues de 
liquidation et des feuilles de journées. 

901. Les dispositions de l’article pré- 
cédent sont applicables aux pièces à 
l’appui des revues qui sont déposées dans 
les archives des sous-inleudans , telles 
que les feuilles de route,, les billets de 
sortie des hôpitaux, les congés, les cer- 

Sxtr . inf. 2 ^ 
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tiûcals de cessation de paiement , les 
doubles des demandes d'habillement, 
les marchés, les relevés sommaires des 
recettes et dépenses, etc. 

()O i. Toutés les règles prescrites dans 
le présent titre pour les vérifications des 
sous-intendans sont communes à celles 
des intendans. 

CHAPITRE III. 

Des réintégrations en caisse . 


Mode de réintégration. 

Ç)oZ. Les réintégrations ont lieu au 
moyen , soit d’un versement matériel 
effectué dans la caisse du corps, soit 
par voie de retenue sur la solde des 
officiers à la charge desquels ont été 
mises les sommes à réintégrer. 

Jtéf>artition des sommes à réintégrer. 

904 Hans le «cas prévu par l’article 
précédent, le sous-intendant arrête la 
répartition des sommes qui doivent être 
réintégrées dans la caisse, et en sur- 
veille l’exécution. 
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go 5 . Cette répartition se fait confor- 
mément aux dispositions de l’art. 68 1 f 
et au moyen d’un état nominatif, indi- 
quant , 

i.° La somme dont chaque officier 
est débiteur pour sa quote-part ; 

2. 0 La somme à retenir mensuelle- 
ment sur la solde , jusqu’à parfaite réa- 
lisation des fonds. 

906. Les sommes provenant de cc$ 
retenues ou des versement faits par les 
officiers débiteurs, sont successivement 
inscrites par le trésorier sur l’état de 
répartition. 

Étais de répartition déposés dans la caisse. 

907. Les états de répartition doivent 
être déposés dans la caisse , et arrêtés 
chaque mois par le conseil d’adminis- 
tration , aux sommes qui restent à re- 
couvrer. 

908. Lorsque le sous-intendant pro- 
cède à la vérification de la caisse du 
corps, il n’admet chaque état de répar- 
tition que pour la somme dont le terme 
de réintégration n’est pas encore échu. 
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Officier changeant de corps, compris dans 
un état de répartition. 

909. Lorsqu’un officier compris dans 
on état de répartition quitte le corps 
pour passer dans un autre avant de 
s’étre libéré , un extrait dudit ctat est 
envoyé à son nouveau corps par les soins 
du sous -iutcndant. , et par l’intermé- 
diaire de son collègue ayant la police 
de ce corps \ mention du débet restant 
a acquitter est faite sûr le certificat de 
cessation de paiement remis à l'officier 
au moment de son ‘départ. 

910. Au moyen de cette disposition, 
la retenue dont cet officier est passible 
se continue à son nouveau corps , et le 
produit en est successivement transmis 
au corps qu’il a quitté. 

Officier compris dans une répartition, pas- 
sant dans la classe des officiers sans trou- 
pe, ou en disponibilité, ou à la réforme , etc. 

911. Lorsque l'officier débiteur quitte 
le corps pour passer dans la classe des 
officiers sans troupe , ou en disponibilité , 
©u à la réforme , ou à la retraite, un 


k 
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extrait de l’état de répartition est en- 
voyé par l’intendant au ministre secré- 
taire d’état de la guerre, qui ordonne 
les dispositions convenables pourassurer 

le recouvrement du débet. 

/ 

Cas de mort, de démission ou de captivité 
dudit o fficier. 

912. Les formalités prescrites par 
l’article précédent sont également ob- 
servées dans le cas de mort , de démis- 
sion ou de perte du grade de l’oflicier 
débiteur. 

Il en est de même à l’égard de l’ofîi- 
cier débiteur fait prisonnier de guerre. 

TITRE VI. 

DE LA SUSPENSION DU PAIEMENT DE 
LA SOLDE ET DES DÉPENSES ACQUIT- 
TABLES COMME ELLE. 


Registre spécial h établir pour les hommes 

absens. 

913. Lorsque le paiement de la solde 
se trouve suspendu, il est ouvert dans 
chaque corps de troupe un registre spé- 
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cial ( modèle n.° 81), destiné à recevoir 
l’inscription des sommes dues à tous les 
militaires créanciers sur les trimestres 
non soldés , et qui sont dans l’une des 
catégories ci-après: 

i.° Passés à d’autres corps; 

2. 0 Congédiés ou licenciés; 

3 .° Rayés des contrôles pour cause* 
de décès , de désertion ou de trop longue 
absence. 

914* Ce registre est tenu par le tré- 
sorier, sous la surveillance du conseil, 
et, à son défaut, par l’ofïicicr qui en 
fait les fonctions. Les inscriptions sont 
faites distinctement par catégorie et 
pour chaque trimestre. 

Titre à délivrer aux militaires changeant 
de corps , congédiés ou licenciés. 

91 5 . Conformément ù l’article 4 ll > 
tout militaire passant d’un corps dans 
un autre, congédié ou licencié, reçoit 
du conseil d’administration du corps 
d’où il sort, un titre individuel de 
créance de la somme dont il demeure 
créancier. 
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916. Il est délivré autant de titres 
séparés qu’il. y a de revues décomptées 
dans lesquelles sont comprises les som- 
mes dont le militaire est créancier. 

Inscription spéciale des titres de créance. 

917. Les conseils d’administration 
sont tenus de faire annoter sur leur 
registre spécial , et sommairement sur 
celui des délibérations , tous les litres 
de créance qu’ils délivrent en vertu des 
articles précédons. 

Ils doivent en outre les mentionner 
sur les lettres de passe, cartouches de 
congés et livrets des militaires auxquels 
les titres de créance sont délivrés , et 
les soumettre au visa du sous-intendant. 

• f 

Visa du sous-intendant du département 
où les hommes se retirent. 

g 18. Les militaires congédiés ou li- 
cenciés , porteurs de semblables litres , 
doivent, à leur arrivée dans le lieu de 
leur domicile, les présenter au sous - 
intendant du département, pour être 
revêtus de son visa. 
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Militaire créancier passant dans lin corps ail 
le paiement de la solde est pareillement 
suspendu. 

919. Lorsque fies militaires porteurs 
de titres de créance de la nature de 
ceux prescrits par Tarticle 9 1 5 , entrent 
dans un corps où le paiement de la 
solde a été parcillémenl suspendu, le 
conseil d’administratioD fait inscrire les 

noms et grades de ces militaires, ainsi 

» 

que le montant de leurs titres indivi- 
du 1s, dans un compte ouvert à la suite 
de la troisième partie du registre spécial. 

Rappel autorisé pour les hommes passant 
dans un corps où il ri y a pas eu suspension 
de paiement. 

9 * 30 . L’article- précédent n’est point 
applicable aux corps de troupe pour 
lesquels les paiemens n'ont pas été sus- 
pendus. 

Lorsque ces corps reçoivent des mi- 
lita ires venus d'autres corp$, et créan- 
ciers pour solde arriérée , ils sont auto- 
risés à s’en créditer sur les feuilles de 
journées du trimestre courant. 
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Dans ce cas, les titres individuels de 
eréance doivent être produits à l’appui 
des feuilles de journées. 

Mode à suivre lors de la reprise despaiemens, 

921. Lors de la reprise des paiemens , 
le conseil d’administration de chaque 
“corps créancier, fait établir distincte- 
ment pour chaque trimestre arriéré, 
d’après son registre spécial , trois relevés 
récapitulatifs , présentant , savoir : 

Le premier, le niontant des créances 
des militaires passés à d’autres corps r 
congédiés ou licenciés; 

Le deuxième, le montantdes créances 
des hommes rayés des contrôles; 

Le troisième, le montantdes titres 
de créance apportés par les hommes ve- 
nus d’autres corps. 

922. Les relevés mentionnés en l’ar- 
ticle précédent sont certifiés par le 
conseil d’administration , qui les remet 

*en double expédition au sous-intendant 
chargé de la police administrative du 
corps, pour servir aux déductions et 
augmentations à faire sur la créance 
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collective du corps, en se conformant, 
selon qu’il y a lieu , aux dispositions de 
l’article 920. 

Répartition du montant des rappels 
effectués. 

923. Lorsque le paiement des sommes 
revenant au corps sur chaque trimestre 
arriéré est ordonnancé, le conseil d’ad- 
ministration en fait faire la répartition 
entre tous les militaires créanciers , sui- 
vant leurs droits respectifs. Toutefois, 
les sommes qui appartiennent à des sous- 
olïiciers ou soldats absens du corps au 
moment du paiement, sont laissées eu 
caisse et portées au crédit de leur masse , 
comme versemens volontaires. 

Exécution de la présente ordonnance. 

924» Toutes les dispositions anté- 
rieures contraires à ce que prescrit la 
présente ordonnance , sont et demeurent 
rapportées. Elle aura sort exécution à 
partir du i. eT Janvier 1823. 

Notre ministre secrétaire d’état de 
la guerre est chargé d’en assurer l’exé- 
cution. 
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Donne au château des Tuileries , le 
dix -neuf Mars de l’an de grâce 1823, 
et de notre règne le vingt- huitième. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le Maréchal , Ministre secrétaire 
d'Etat de la guerre , 

Signé de Bell, tj i«e. 

'ARTICLES OMIS. 

% ~ 1-1 

Officiers passant de l'inactivité à l’activité. 

177. Les officiers des corps d’infan- 
terie, à qui l’indemnité de fourrages est 
attribuée , commencent à en jouir, lors- 
qu’ils passent de l’état d’inactivité à 
celui d’activité, à compter du jour où 
ils ont droit à la solde d’activité. 

Officiers promus. 

1 78. Ceux promus à un grade qui leur 
donne droit, pour la première fois, à l’in-' 
deinnité de fourrages, ou qui leur attribue 
une indemnité supérieure à celle dont ils 
jouissentdéjk , ontdroit. à l’inderauité af- 
fectée h leur nouveau grade à compter du 
jour où ils reçoivent lasolde de ce grade. 
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Extrait de la circulaire lithographiée 
adressée à MM. les intendants mili- 
taires le 1 o Avril 1823. ( Intendance 
générale de l’administration , bu- 
reau de la solde et des revues.)* 

Il s’est glissé dans une partie des 
exemplaires de l’ordonnance du 19 Mars 
1 8 a 3 , et du tarif qui y fait suite , quel- 
ques omissions ou erre^s d’impression 
qui ont été reconnues trop tard. Mais 
ces fautes ayant été corrigées soigneu- 
sement avant l’insertion au journal mi- 
litaire , c’est à ce journal qu’ôn doit 
s’en rapporter. En conséquence , les 
personnes qui le reçoivent. sont invitées 
h le comparer avec les exemplaires de 
l’ordonnance et du tarif qui leur ont 
été envoyés précédemment , et h faire 
sur ces derniers les rectifications néces- 
saires. Les changemens dont il s’agit, 
portent sur les articles 33 , 87, 119, 


* Les omissions et erreurs indiquées par cette circu- 
laire ont été rectifiées dans la présente édition , qui a été 
collationnée sur le Journal mililairt. 
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297 > ^77 et S°8 de l’ordonnance, ainsi 
que sur les observations générales et 
les tableaux n.°* 9, i3, i5, 24, 25, 
3 1 , 34, 35, 3g, 4o, 42, 54, 55 , 59 
et 63 du tarif. 

Son Excellence profite de cette cir- 
constance pour donner quelques expli- 
cations sur certains articles de l’ordon- 
nance, qui ont paru susceptibles d’étre 
diversement interprétés. 

. Il semblerait résulter du texte de 
l’article 47 » que dans aucun cas les 
officiers en disponibilité ne pourraient, 
recevoir, outre leur solde, aucun sup- 
plément quelconque. En effet, ceux de 
ces officiers qui se trouvent chargés 
d’une mission temporaire, ont droit, 
pendant sa durée, à la solde d’activité 
de la dernière classe de leur grade , et 
ils doivent en être payés sur mandats 
individuels , au titre de la première 
classe d’officiers sans troupe. Mais ils 
cessent de recevoir, pendant le même 
temps, leur traitement de disponibilité, 
dont ils ne reprennent • la jouissance 
que lorsque leur mission .est terminée, 
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Ainsi, l'article conserve toute sa force 
a leur égard , puisque , dans le cas dont 
il s’agit, il y a changement momentané 
de position et de traitement, et non 
cumulation d’un supplément avec la 
solde de disponibilité. 

On a demandé si , nonobstant les dis- 
positions de la circulaire du 17 Février 
dernier , la première mise de petit équi- 
pement, accordée par l’article 21 3 aux 
hommes sortant des dépôts de con- 
damnés aux travaux publics ou au bou- 
let, mais réadmis au service, devait 
leur être payée en totalité. Si, par es- 
prit de prévoyance, on a voulu que 
ce qui revient aux condamnés sur le 
prix de leur travail quand ils quittent 
le dépôt, fût versé «H la masse de linge 
et chaussure, c’est uniquement pour 
assurer le bon emploi de ces fonds 5 
mais il ne serait pas juste de réduire 
d autant l’indemnité de première mise, 
parce qu’elle est due à des hommes par 
le fait seul de leur rentrée sous les 
drapeaux. Cette indemnité doit donc 
toujours leur étre^allouée intégralement. 
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La circulaire du 17 Mars dernier 
(bureau de la comptabilité générale et 
des budgets) ne se trouvant pas d’ac- 
cord avec ce que prescrit l’article 352 
de l’ordonnance sur la manière de cons- 
tater le non-paiement des mandats in- 
dividuels, il s’est élevé des doutes sur 
la question de savoir laquelle de ces 
deux dispositions devait être suivie. Lî* 
marche tracée par l’article précité, est 
la seule à laquelle il faille continuer 
de se conformer. 

On a encore manifesté des dôutes 
sur l’application aux feuilles de journées 
et aux revues de l’article 376, qui pres- 
crit la coupure des états de paiement 
au passage de la frontière. L’affirma- 
tive, à cet égard, résulte de la nature 
meme des choses; car, sans cette cou- 
pure, il y airrait nécessairement con- 
fusion dans le réglement de décompte. 

Le sens de l article 563 n’a pas paru 
assez précis, en ce qu’il ne dit pas ex- 
pressément que les revues doivent tou- 
jours être établies au dépôt du corps. 

Le troisième alinéa de ce même article 

* 
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indique suffisamment qu'il n’est rien 
innové sur ce sujet. 

On a cru trouver une sorte de con- 
tradiction dans le rapprochement des 
dispositions, des articles 609 et 619, 
l’un et l’autre relatifs aux feuilles de j 
rectification. Cette contradiction n’est 
qu’apparente, et elle s’explique par un 
seul mot; c’est que, par la revue dont 
il est parlé à l’article 619 , et «à laquelle 
la feuille de rectification reste annexée, 
on doit entendre la minute et non l’ex- 
pédition. 

Enfin, on a observé, relativement à 
l’article 716, que la formation d’un re- 
gistre central serait sans objet pour 
les portions de coqis détachées, puis- 
que ce registre n’a d’autre destination 
que de présenter l’ensemble des opé- 
rations de la comptabilité du corps. 
Cette observation est fondée; on voit, 
en effet, par le deuxième * alinéa de 
l’article 73 1 > que le registre dont il 
s’agit ne peut être tenu qu’au dépôt. 
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Solution de différentes questions , rëc- 
tijicatibn des erreurs qui se sont 
glissées dans quelques exemplaires de 
V ordonnance du Roi du ig Mars , et 
des tarifs et modèles qui y font suite ; 
décisions intervenues depuis l’impres- 
sion de ladite ordonnance . 

6 juin iSa3. 

On a demandé comment devaient 
être portés dans les feuilles de journées 
les hommes morts, désertés, entrés aux 
hôpitaux ou partis en congé dans l’in- 
tervalle d’un prêt à un autre, lorsqu’ils 
se trouveraient dans l’impossibilité de 
rembourser les deniers de poche payés 
à l’avance, conformément à l’art. 802 
de l’ordonnance. 

Cette dépense n’ctant pas susceptible 
d’être régularisée par les revues, on se 
conformera aux dispositions suivantes: 
Le montant des deniers de poche 
emportés par les morts , les prisonniers 
de guerre et les déserteurs, forme un 
article de dépense à leur masse de 

Ë.r/r. inf. 2 4 


Digitized by Google 



linge et chaussure, telle qu'en soit la 
situation, avant d’en porter le résultat 
au compte de la masse d’entretien. 

Les deniers de poche payés à l’avance 
aux hommes qui entrent h l’hôpital ou 
parlent en congé limité sont également 
portés au débet de leur masse de linge 
et chaussure , sauf à en rétablir le mon- 
tant au crédit de cette masse à leur 
rentrée à leur compagnie. 

Quant aux hommes qui quittent le 
corps par lettres de passe et par cougé 
absolu et illimité , ils sont lenus de 
rembourser, avant leur départ, le mon- 
tant des avances qui leur ont été faites 
pour cet objjet. 

La portion de haute -paie acquittable 
à l’avance qui ne devait cire payée aux 
soldats, conformément à larlicle \ l\i 
de l’ordonnance du 19 Mars , que dans 
le cours du trimestre où expire le temps 
pour lequel ils sont déjà liés au service , 
pourra désormais leur ctre payée des 
le commencement de l’année qui doit 
compléter ce temps. 

Aux termes de l’article 22g de l’or- 
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donnance , la masse d’entretien est 
payée aux corps sur le pied du complet 
en sous- officiers et soldats ou sur le 
pied de l’effectif, en prenant pour base 
le nombre de journées constaté par les 
revues. 

Quelques sous-intendans militaires 
ont pris l’elFectif au premier jour du 
trimestre , d’autres celui du dernier 
jour; le plus grand nombre, l'effectif 
a la fin de chaque mois. Cette dernière 
manière d’opérer, qui donne un* terme 
moyen, concilierait peut-être mieux 
que toute autre les intérêts du trésor 
royal et ceux des corps ; mais elle s’ac- 
corde peu avec la division et la forme 
des revues, qui n’offrent aucun moyen 
de connaître exactement la situation de 
l’effectif des çorps pendant le 2.“ mois 
du trimestre. v 

Pour obvier a tous les inconvéniens 
et soumettre cette partie de l’adminis- 
tration à des principes fixes et uniformes, 
on a pensé qu’il convenait de prendre 
pour base de l’allocation de la masse 
d’entreliea la situation du corps au 
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dernier jour du trimestre , époqne de 
]a clôture des feuilles de journées. 
Ainsi, à dater du 1 . cr Janvier 1823, 
celte masse sera calculée sur le pied 
du complet déterminé par les ordon- 
nances d’organisation, lorsque l’effectif 
du corps, au dernier jour du trimes- 
tre , sera inférieur ou égal à ce com- 
plet, ou d’après le nombre de journées 
constaté par les revues , si , à la meme 
époque , cet effectif est supérieur au 
complet. 

Les licutenans des corps d’artillerie 
et du génie détachés pour le service 
des places, et qui, antérieurement h 
l’ordonnance du Roi du 19 Mars der- 
nier, étaient payés de leurs traitemens 
aux titres des /j.° et 5 . e classes des ofli- 
ciers sans troupe, devant maintenant, 
d’après les dispositions des articles 34 1 
et 365 de ladite ordonnance, en être 
payés sur des états au compte de leurs 
corps respectifs , on a demandé s’ils 
pouvaient continuer h toucher l’indem- 
nité de logement de 18 fr. par mois, 
qui, d’après le tarif, n’est due qu’au 
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lieutenant d'état-major de ces memes 
armes. 

Son Exc. le ministre de la guerre a 
décidé la question ailirmativement , at- 
tendu que l’indemnité dont il s'agit est 
attribuée âux fonctions dont ces ofli- 
ciers sont chargés, et que le .nouveau 
mode prescrit pour leur paiement ne 
change rien à leur position ni à leurs 
droits. 
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Circulaire du ministère de la guerre 
(bureau de la solde et des revues) 
du 3 Novembre 1824* 

A MM. les intendans et sous-inten- 
daus militaires, aux conseils d’ad- 
ministration des corps de troupes 
de toutes armes. 

1 

J'ai eu lieu de remarquer que les 
desordres qui se sont introduits dans 
V administration financière de quelques 
régirnens , provenaient , en grande partie , 
de la facilité avec laquelle les conseils 
d'administration remettent des fonds aux 
officiers comptables , sans s'assurer préa- 
lablement de l'emploi de ceux qui leur 
avaient été précédemment confés , et 
souvent sans aucune proportion avec les 
besoins du service. J'ai aussi la certitude 
que le registre des délibérations et le 
registre de caisse sont presque toujours 
laissés entre les mains des comptables , 
qui ont ainsi la faculté d'en intervertir 
tordre et d'y porter à leur gré des opé- 
rations inexactes ou fictives. 
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Ces abus n 1 existeraient pas si les 
membres des conseils d? administration 
étaient mieux pénétrés de F importance 
de leurs fonctions , et si MM. les sous- 
intcndans militaires remplissaient tous 
' teurs devoirs avec le zèle et la fermeté 
désirables. 

Mais on objecte que la forme actuelle 
du registre de caisse et du journal du 
trésorier ne s"' accordé pas avec le texte 
des articles 72 $ et 729 de Fordonnancé 
royale du 19 Mars 1823 , qui veut que 
le premier de ces registres soit toujours 
enfermé dans la caisse déposée chez le 
commandant du corps r et que tous les 
articles de recette et dépense y soient 
inscrits en séance , sans aucune interrup- 
tion ni lacune. 

Cette objection n'étant pas dénuée de 
fondement y j'ai jugé nécessaire de déga- 
ger les registre? dont il s'agit de tous les 
accessoires inutiles. 

Un autre bbjet a fixé mon attention . 

L'article 680 de l'ordonnance inter- 
dit aux membres du conseil d' adminis- 
tration de remettre à leur trésorier ou de 
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laisser entre scs mains des sommes supé - 
rieures aux besoins courans. Il est donc 
indispensable qu'ils s'assurent d'abord 
s'it a employé celles qu'il avait précé- 
demment reçues ; et rien sur le registre de 
caisse ré offre , dans le courant d'un mois , 
la trace de cette vérification ; qui , je le 
présume , ré a pas lieu fort souvent. J'ai 
cru nécessaire de remplir cette lacune en 
astreignant le trésorier à présenter au 
conseil d'administration , lorsqu'il de- 
manderait de nouveaux fonds , le borde- 
reau , certifé par le major , des sommes 
employées depuis la dernière sortie de 
caisse , et en obligeant le conseil d'admi- 
nistration à en faire écriture sur le 
registre de caisse . 

Rien ne prouve , dans Vélat actuel des 
choses , que là major se soit conformé 
aux articles yo\ , 70 2 et ço 3 de l'ordon- 
nance. Il sera tenu désormais d'en justi- 
fier .par sa signature sur le registre-jour- 
nal du trésorier , et , par lù , il offrira une 
garantie de plus au gouvernement et au 
conseil d'administration. 

Le degré de responsabilité des majors 
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ri avait pas été suffisamment déterminé 
jusqu'il présent. Quelques conseils d'ad- 
ministration , oubliant que cet officier 
riest, pour ainsi dire , que le contrôleur 
en prcuiière instance des opérations des 
comptables , se sont crus dispensés , par 
les articles 702 et 703, de toute vérifi- 
cation , et ont prétendu qu'il devait a 
lui seul supporter tout le poids des mal- 
versations: c'est une erreur qu'il importe 
de ne pas laisser subsister plus long-temps . 

Il restait à coordonner la tenue du 
registre de caisse et du journal du tré- 
sorier avec les dispositions des ordon- 
nances , qui veulent qu'en définitive la 
comptabilité du corps soit classée et 
arretée par trimestre et par nature de 
dépense. \ 

Le registre central créé par l'article- 
714, et qui prendra le titre de registre 
central d’exercice , pria paru susceptible 
de remplir cet objet , en recevant quel- 
ques. dévcloppemens. 

L'expérience ayant démontré que le 
livre de compagnie était trop volumi- 
neux , et qu'il contenait beaucoup de dé- 

• I 
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tails superflus , fai réduit au strict né- 
cessaire Le nombre des tableaux qu'il 
contient. 

Enfin, Messieurs , fai été frappé des 
observations qui m'ont été faites par 
plusieurs intendans militaires , sur la 
difficulté (Tobtènir des corps des feuilles 
de journées exactes et régulières , et fai 
eu moi-méme très-souvent V occasion de 
reconnaître combien cette partie du ser- 
vice laisse U désirer. J'ai pensé que si , 
d'un coté , quelques-uns des souS -officiers 
chargés de la rédaction de ces feuilles de 
journées manquent des connaissances né- 
cessaires pour % régler , conformément aux 
ordonnances , les droits des militaires 
aux differentes prestations applicables à 
leur position , d'un autre coté ces sous- 
officiers sont trop souvent détournés de 
ce travail pour s'en occuper avec succès. 

Pour obvier aux inconvéniens qui ré- 
sultent d'un tel état de choses * fai arrêté 
les dispositions suivantes , qui seront exé- 
cutées à partir du i. er Janvier i 8 s 5 . 

Art. i . er Le registre de caisse, pres- 
crit par l’article 723 de l’ordonnance 
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royale du 19 Mars 1 82 3 , sera conforme 
au modèle ci-joint n.° 1. 

2. Les articles de recettes et les Sor-4 
ties de caisse y seront inscrits en pré- 

4 sence du conseil d’administration, sans 
aucune interruption ni lacune, par ordre 
de date, et sans distinction de fonds, 
d'exercice ni de .trimestre. Ils seront» 
libellés en toutes lettres , et les sommes 
tirées hors ligne. 

3 . Les factures, expédiées pour four- 
nitures d’effets de linge et chaussure , 
pièces d'armurerie et autres objets ana- 
logues qui ne peuvent étro portés défi- 
nitivement en dépense qu’au fur et à 
mesure qu’ils sont employés ou distri- 
bués, seront acquittées par le trésorier, 
en présence du conseil d’adrainistra-* 
lion, sur les fonds généraux de la caisse. 
Jl. en sera formé un bordereau qui , 
après avoir été revêtu du récépissé du 
capitaine d’habillement , appelé à la 
séance du conseil, figurera pour comp- 
tant dank la caisse, jusqu’à son extinction. 

4 - A la fin de chaque trimestre, le 
capitaine d'habillement fournira ait 
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conseil d'administration l'état, appuyé 
de pièces justificatives , des distributions 
qu'il aura faites, et le bordereau repré- 
sentatif sera réduit d'une somme égale. 

Cet état sera donné pour comptant 
au trésorier , sur les premiers fonds ^ 
lui remettre pour les dépends de la 
masse de linge et chaussure. 

5. Les recettes et dépenses de chaque 
mois, et les sommes dont le trésorier 
aura justifié l'emploi, seront totalisée# 
et arretées par le co. seii d'administra- 
tion le premier jour du mois suivant. 

6 . L’arreté du troisième mois sera, 
suivi d'une récapitulation sommaire de 
toutes les recettes et dépenses du tri- 
mestre, et d'une situation détaillée dm 
fonds et valeurs de la caisse. 

7 Aucun motif ne pouvant désormais 
autoriser le conseil d'administration à 
laisser le registre de caisse en^rç le$ 
plains des piliclers comptables , ce re- 
gistre sera constamment renfermé .dans 
la caisse. «. 

8 . Le registre journal du trésorier 
sera conforme au modèle ci-joint, n.° 3* 


8 

9- Les recettes et dépenses faites par 
le trésorier y serout inscrites en toutes 
lettres , jour par jour , sans aucune inter- 
ruption ni lacune , et sans aucune dis- 
tinction de fonds , d’exercice ni de 
trimestre. Les sommes seront tirées 
hors liqne. 

10 . Toutes les fois que le trésorier 
demandera des fonds au conseil pour le 
service courant, il sera tenu de produire 
un état, par lui certifié et visé par le - 
tnaj or , constatantles dépenses effectuées 
depuis la dernière sortie de caisse. 

1 i . Le trésorier ne peut se charger en , 
recette , sur son journal , que des sommes 
qui luisont remises par leconseil d’admi- . 
nistration , et qui sont inscrites en dé- . 
pense au registre de caisse; il est tenu 
de verser dans la caisse toutes les sommes 
provenant de recettes faites dans l’inté- 
rieur du corps, lors meme qu’elles n’au- 
raient pas été inscrites sur son livret, 
ainsi qu’il est prescrit par l’article 685 
de l’ordonnance. 

l2 - Le journal du trésorier sera ar- 
rête le premier jour de chaque mois par 

ta 
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le conseil d’administration. Cet arrête 
présentera la balance des recettes et 
des dépenses du mois précédent, et 
fera connaître en queliçs espèces le tré- 
sorier aura représenté les sommes dont 
il demeurait reliquataire. 

1 3 .^ Le conseil d’administration ne 
pourra, soi^s aucun prétexte, remettre 
des fonds au trésorier pour le service 
d’un mois, avant d’avoir arrêté les re- 
cettes et dépenses du mois précédent. 

\ i 4 - Cette sortie de caisse sera toujours 
calculée de manière que les sommes ef- 
fectivement remises au trésorier, réunies 
à celles qui lui restaient entre les mains 
sur le mois expiré, n’excèdent pas les 
besoins d’une semaine. * 

* i 5 ' Indépendammentdes vérifications 
et de la surveillance qui entrent dans les 
attributions générales du major, confor- 
mément aux articles 701 , 702, et 703 
de l’ordonnance, cet officiel supérieur 
sera tenu de se rendre au moins une fois 
par semaine , et plus souvent s’il le juge 
convenable, au bureau du trésorier, 
pour constater la situation de ses écri- 
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lures et celle des fonds à lui remis par 
le conseil. Il apposera , selon le cas, 
un visa simple ou un arreté motivé à la 
suite du dernier article du journal. 

1 6. La surveillance exercée par le 
major ne dispense pas le conseil d'admi- 
nistration de vérifier en séance, dans le 
plus grand détail , la comptabilité du 
trésorier, et de se faire représenter 
toutes les pièces justilicatives des dé-^ 
penses, visées par le major. 

17. Le conseil d’administration est 
seul responsable enverslegouvernement, 
conformément aux articles G79 el G80, 
de toutes les dépenses autorisées en 
contravention aux réglemens et aux ta- 
rifs, comme aussi de toutes sommes qu’il 
aurait fait remettre au trésorier au-delà 
des besoins courans, et de toutes avances 
illégales, soit à des officiers du corps, 
soit «à des ouvriers ou fournisseurs. 

18. Le conseil d’administration est 
également responsable , mais sauf sou 
recours contre le major et le trésorier 
solidairement , de toutes dépenses effec- 
tuées au moyen de pièces irrégulières, 


Di^i7«1hy( 


altérées ou surchargées, des erreurs de 
calcul, doubles emplois et viremcns de 
fonds, et généralement de toutes opé- 
rations illicites, autres que celles iudi- 
quées en l’article qui précède. 

19. Le registre décaissé et le journal 
du trésorier seront soumis , dans les cinq 
premiers jours de chaque trimestre , à 
la vérification du sous-imendant mili- 
taire , qui se rendra , à cet effet , au lieu 
des séances du conseil d'administra- 
tion. 

20. Après s’étre assuré que toutes les 
recettes faites par le conseil d’adminis- 
tration ont été inscrites au registre de 
caisse sans aucune interruption ni la- 
cune; que toutes les dépenses inscrites 
au journal du trésorier sont appuyées 
de pièces justificatives régulières et au- 
torisées par .les réglemens, et que les 
écritures du trimestre courant sont à 
jour, lesous-intendantmilitaire arrêtera 
provisoirement ces registres, et fera éta- 
blir en sa présence un état de situation * 
de la caisse, conforme au modèle cl- 
joiut n.° 3 . 
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ai. Cet état, qui devra être signé 
par tous les membres du conseil d’admi- 
nistration, sera comparé au registre des 
mandats tenu dans les bureaux du sous- 
intendanl militaire, et me sera ensuite 
adressé ( bureau de la solde ) par l’inter- 
médiaire de l’intendant divisionnaire. 

2 2. Pour l’exécution de l’article pré- 
cédent, toutes les fois qu’un régiment 
changera de département , le sous-inten- 
dant militaire du lieu de départ adres- 
sera h celui de la nouvelle garnison du 
corps un relevé, dûment certifié, des 
mandais ordonnancés à son profit de- 
puis le commencement du trimestre. 

23 . Indépendamment des vérifica- 
tions périodiques et des autres mesures 
de surveillance prescrites par les régle- 
mens, le sous-intendant militaire con- 
voquera extraordinairement le conseil 
d’administration toutes les fois qu il le 
jugera convenable, pour s’assurer de 
la bonne tenue des registres de compta- 
bilité et de la situation des fonds. Il 
consignera ses observations sur le re- 
gistre des délibérations. 
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a 4 - Le registre central, prescrit par 
l’article 714» prendra le titre de registre 
central d'exercice. 11 sera conforme au 
modèle ci-joint n.° 4 > et sera renouvelé 
chaque année. 

s 5 . Le registre central d’exercice sera 
partagé en deux volumes, l’un destiné à 
l’inscription des recettes, l’autre à l’ins- 
cription des dépenses de toutes les por- 
tions d’un meme corps ayant une ad- 
ministration séparée. 

26. Chaque volume du registre cen- 
tral d’exercice sera divisé en quatre 
parties égales, destinées à présenter les 
comptes d’un trimestre. 

27. Il sera ouvert pour chaque tri- 
mestre deux chapitres distincts: 

L’un comprenant les recettes et dé- 
penses de la portion du corps où réside 
le conseil d’administration principal, 
extraites , article par article , du registre 
de caisse et du journal du trésorier ; 

L’autre comprenant cumulativement 
les recettes et dépenses de tous les dé- 
tachemens employés dans l’intérieur , 
ayant un conseil éventuel ou ne rece- 
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vaut pas leur solde directement de la 
caisse du dépôt. 

28. Ces diflerens chapitres seront 
espacés de manière que les recettes et 
les dépenses qui y seront classées ne 
soient jamais confondues; toutefois , 
elles seront totalisées ensemble à la fin 
du trimestre. 

29. Les recettes relatives et d'ordre ne 
figureront plus sur le registre de caisse 
et le journal du trésorier; elles forme- 
ront, sur le registre central d'exercice , 
deux, sections séparées, à la suite des 
recettes et des dépenses absolues. 

On entend par recettes relatives , 
celles qui changent la situation de deux 
masses différentes , sans augmenter ni 
diminuer le total des fonds de la caisse. 

On entend par recettes d'ordre , celles 
qui ne s'appliquent qu’à une seule masse , 
et qui sont h l’instant détruites par une 
dépense égale, sans aucun mouvement 
de funds dans l’intérieur du corps. 

3 0. Dans le cas où une portion du 
corps serait détachée au-delà des fron- 
tières du rovaume, ou serait, par tout 


autre motif, payée sur des revues dis- 
tinctes de celle du* dépôt, il lui sera 
affecté, dans le registre central d’exer- 
cice , un chapitre entièrement séparé; * 
mais, en définitive, ses comptes vien- 
dront se fondre dans ceux du dépôt. 

3 1 . Les articles de recette et dépense 
seront transcrits dans les différens cha- 
pitres du registre central d’exercice par 
ordre de date entre eux, pour le dépôt 
ou la portion principale, et pour les 
délachemens, immédiatement après l’ar- 
rivée des relevés prescrits par l’arLicle 
527 de l’ordonnance. 

32. Les sommes .seront portées en 
toutes lettres dans la deuxième colonne ; 
elles seront tirées hors ligne dans les 
colonnes de détail correspondantes- à 
celles de la revue générale de liquida- 
tion qui doit leur servir de contrôle. 

33 . Pour compléter cette mesurfe 
d’ordre, la haute-paie journalière, qui 
se trouvait confondue avec la solde de 
la troupe, formera désormais un article 
distinct au journal du trésorier et sur 
le registre central d’exercice. 
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3q- Cette portion rie haute -paie , 
qui est maintenant perçue par avance 
par le conseil d’administration , et 
comprise dans Tétât de solde de la 
deuxième quinzaine de chaque mois, 
ne lui sera plus payée qu’à terme échu, 
en un seul article compris sur Tétât de 
solde des olliciers , comme la haute-paie 
acquittablc a l’avance. 

35. Lorsque toutes les recettes et 
dépenses applicables à un trimestre 
auront été transcrites et classées sur le 
registre central , dans les différent cha- 
pitres qui leur appartiennent, le conseil 
d’administration fera , pour chaque por- 
tion du corps payée sur revue distincte, 
une récapitulation générale des recettes 
et dépenses absolues , relatives et d’ordre. 
Il dressera ensuite le résumé sommaire 
des recettes et dépenses générales du 
corps. 

36. Aussitôt après que le sous-inten- 
dant militaire aura transmis au conseil 
d’administration la revue ‘générale de 
comptabilité, il le convoquera extra- 
ordinairement, et procédera en sa pré- 
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sence a la vérification de la comptabilité 
générale du corps , d’après les règles 
prescrites par les articles 880 à 912 de 
l’ordonnance. 

37. Il vérifiera avec une attention 
particulière le relevé sommaire et les 
deux tableaux comparatifs qui en font 
partie; il s’assurera que les motifs d’ex- 
cédans de recette ou de dépense y sont 
exactement et clairement indiqués , et 
il ajoutera, s’il y a lieu, ses propres 
observations k celles du conseil. 11 se 
fera remettre un extrait de ce relevé 
sommaire en deux expéditions , dont 
l’une sera conservée dans ses archives , 
et l’autre me sera adressée ( bureau de 
la solde ) par l’intermédiaire de l’inten- 
dant divisionnaire. ' 

Cet extrait sera conforme au modèle 
ci-joint n.° 5 . 

38 . En arrêtant le registre central 
d’exercice, le sous-intendant militaire 
examinera si les écritures des trimestres 1 
suivans sont à jour; et dans le cas con- 
traire, il fixera au conseil d’adminis- 
tration un délai fort court pour les 
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mettre au courant. Il en sera fait men- 
tion sur le registre des délibérations, 
et il m’en sera rendu compte. 

3t). Le livre de compagnie, prescrit 
par l’article 714 de l’ordonnance, sera 
conforme au modèle n.° 6. 

4o. Les sous - officiers et soldats se- 
ront inscrits sur le tableau D, dans 
l’ordre de la matricule, sans aucun in- 
tervalle et sans distinction de grade ou 
de classe. 

4». Les feuilles de journées conti- 
nueront d’étre ouvertes, dans chaque 
compagnie ou escadron , le premier jour 
de chaque trimestre, conformément à 
l’artMe 54 i de l’ordonnance, et les 
mutations y seront inscrites chaque 
jour, sous la surveillance des capitaines. 
Elles seront conformes au modèle ci- 
joint n.° 7 . 

4 a. Les capitaines, après avoir col- 
lationné les mutations sur le livre de 
compagnie, certifieront les feuilles de 
journées, et les adresseront, en quadru- 
ple expédition, au major, qui les véri- 
fiera sur le contrôle général du corps. 
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certifiera les mutations , et remettra ces 
feuilles au trésorier pour appliquer les 
journées et établir les différensdécompt es. 
Elles seront ensuite adressées par le con- 
seil d’administration , avec toutes les 
pièces justificatives des mutations, au 
sous - intendant militaire chargé de la 
police administrative du corps. 

43. Le sous - intendant militaire , 
après les avoir vérifiées dans tous leurs 
détails , en\ erra , signées de lui, au con- 
seil d’administration, deux expéditions 
de ces feuilles, e! gardera les deux autres 
avec toutes les pièces h l’appui , pour 
former les élémens delà revue générale 
de la liquidation du trimestre. 

44. Au reçu de ces feuilles, le con- 
seil d’administration fera dresser par 
le trésorier l’état comparatif des pres- 
tations en deniers et en nature faites 
à chaque compagnie pendant le tri- 
mestre , conformément h l’article 81 5 
de l’ordonnance. Cet état sera adressé 
au capitaine, qui en fera prendre copie, 
avec l’une des expéditions de la feuille 
de journées, et qui le renverra, signé 
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de lui, au trésorier, pour remplir les 
dispositions des articles 816 et 817 de 
l’ordonnance. 

45 et dernier. La deuxième expédition 
des feuilles de journées sera conservée 
par le conseil d’admiuistration pour être 
jointe à l’expédition de la revue qui. lui 
sera ultérieurement remise par le sous- 
intendant militaire. 

Telles sont , Messieurs , les mesures qu'il 
m'a paru convenable de prendre pour don- 
ner au gouvernement de plus fortes ga- 
ranties d'ordre , et ramener V administra - 
tion des corps de troupes il ses véritables 
principes. Elles n’atténuent en rien les 
bases fondamentales de l'ordonnance du 
19 Mars 1 8 a 3 , et ne sont que V inter- 
prétation ou le développement de quel- 
ques-unes de ses principales dispositions. 

La présente instruction n'est point 
applicable a la gendarmerie ni aux corps 
formés d'une seule compagnie. 

Le ministre secrétaire d'état au 
département de la guerre , 

Signe M. is de Clermont-Tonnerre. 


Ordonnance du Roi portant que les 
rengagemens des militaires de l'ar- 
mée de terre ne pourront être désor- 
mais que de deux ans et de quatre ans • 

A Paris, le i. CT Décembre 1824. 

CHARLES, par la grâce de Dieu, 
Roi ue France et de Natarre; à tous 
ceux qui ces présentes verront, salut. 

Vu la loi du 9 Juin i 8 q 4 , qui fixç 
h huit ans la durée du service dans nos 
troupes, tant pour les appelé» que pour 
les engagés volontaires; 

Vu aussi les ordonnances des 3 Dé- 
cembre 18189 9 Juin 1821 et 6 No- 
vembre 1822, portant fixation de la 
durée des rengagemens et de l’époque 
à laquelle les sous - officiers et soldats 
sont admis à toucher la haute-paie. 

Sur le rapport de notre ministre 
secrétaire d’état de la guerre, 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS 
ce qui suit : 

- Art. i. cr 11 ne pourra être contracté 
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désormais , dans nos troupes de terre , 
que des rengagemens de deux ans et de 
quatre ans. 

2. La portion de la haute-paie qui , 
aux termes de l’ordonnance du 9 Juin 
1821 , est acquittée à l’avance, sera ré- 
glée , suivant le grade et l’arme du ren- 
gagé , d’après le tarif qui suit sous le 

n.° i. f 

3. A partir du 1." Janvier 1825, la 
partie de la même haute- paie qui est 
acquittée avec la solde , sera réglée , 
suivant l’arme et le temps de service 
déjà accompli, d’après le tarif qui suit 
sous le n.° 2. 

4. Le demi-chevron et la portion de 
la haute-paie qui y est attachée, sont 
supprimés pour les hommes qui ont été 
ou seront incorpores dans nos troupes 
de terre en vertu de la loi du 9 Juin 

1824* 

Les sous - officiers et soldats incor- 
porés en vertu des lois antérieures à 
cette dernière, continueront, pendant 
leurs septième et huitième années de 
service , de porter le demi-chevron et 


2 J 

de toucher la haute-paie journalière, 
telle qu’elle est fixée par le tarif joint 
à l’ordonnance du 19 Mars i 8 a 3 . 

5 . Notre ministre secrétaire d’état 
de la guerre est chargé de l’exécution, 
de la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le i. cr Décembre de 
l’an de grâce 1824 > et de notre règne 
le premier. 

Signé CHARLES. 
Par le Roi : 

Le ministre secrétaire d’état 
de la guerre. 

Signé M. IS de Clermont-Tonnerre. 

éoÉMfiT 



(Suivent les tarifs.) 
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N.° i . Tarif pour la portion de la haute - 
paie acq uittable à V avance. 


INFANTERIE 


.4 * ■ 

DE LIGNE. 

ARMES. 
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Pour un rengagement 





de deux ans 

22 f. 

6of. 

37 f. 

74 ^ 

Pour un rengagement 





de quatre ans 

44 

T 20 

74 

148 


AUTRE* 


N.° vt. Tarit pour la portion de la haute- 
paie acquittai) Le avec la solde. 


Haute-paie de chevron 
(pour les sous-ofli- 
ciers et soldats ayant* 
de huit à douze ans» 

de service) 

Hante -paie de deux 
chevrons (de douze à 

seize ans) 

Haute- paie de trois 
chevrons ( de seize 
ans et au-dessus).. 


AUTRES 

ARMES. 



5 idem. 


. 



ILE. 



SENCE 
R , 


iop., 

t en 
:stre 

angé 

olde 


en 

captivité 


m 

o 

5 


f. c. ru 

8 G8 
7 46 
6 9.5 

(«) 

9 5o 


Supplé. 

ment 

de 

solde 

dans 

Paris. 

Par 

jour. 


f. c. m 

a «77 

a 38 8 
a oo o 
38 8 

1 1 i 


38 8 


OBSERVATIONS. 


[a) Moitié de la solde affectée à 
la dernière classe de son «rade. 

A) Ou la solde de son grade, si 
elle excède 1800 fr. 

k c) Selon leurs grades. 

A) Voir le tableau n.° n. 
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LÉGÈRE. 


NCE 


II 
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\é 
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■- 

Tl 

4 

i 
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7 


en 


captivité 


i 


f. c. m 

f. c. m 

6 94 4 

2 77 7 

5 97 2 

2 38 8 

5 00 0 

2 00 0 

(«o 

1 38 8 

1 06 6 

1111 



’ 1 52 7 

1 i 5 7 

2 77 7 

1 38 8 

2 77 7 

1 66 6 

2 77 7 

, 38 8 

1 5 a _7 

1 i 5 7 


Supplé- 

ment 

de 

solde 

dans 

Paris. 

Par 

jour. 


OBSERVATIONS. 


(<i) Moitié de la solde affectée 
la dernière classe de son grade 

(20 Ou la solde de son grade, s 
elle excède t2oo francs. 

(c) Suivant leurs grades. 

(rf) Voir le tableau n.° a 3 . 

Nota. Les lieutenans et sous 
lieutenans reçoivent un supplé 
ment de solde de 200 fr. par ai 
pour les journées donnant droi 
à la solde de présence, ou 55 cen 
■itniu f> millièmes nar innr 


■ 4 8 

12 5 
o 5 o 
o 5 O 
07 5 
i5 o 

1 3 

10 

i 5 
i 3 
10 
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en 


captivité 


Supplé- 

ment 

de 

solde 

dans 

Paris. 

Par 

jonr. 


OBSERVATIONS \ 


nairr. les compagnies de cano 
niers n y ont pas droit. 
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DTK-PAIE ACQUITTAI! LE A L AVANCE. 


Caporaux et Soldats qui contracteront 


iance 


On n’a indiqué .nu présent tableau 
que les sommes à payer aux hommes! 
qui se rengagent après avoir accompli; 
le nombre exact de six , huit ou douze 
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JOUR. 
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Major 
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ajor, cliir. ma]., 
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iARDE ROYALE 


VI X. 
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îe à *6 fr. 33 c. 


(N.° 56.) 


''A r i 


Artillerie 
delà garde roya 

Infanterie de 
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de la ligne. C 


(N.° 5 7 .) 
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ifical 
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.4 » . 

Infanterie. • . .j <] e 

Les aumAni« 
auxquels ils a 


(N.° 58.) I qui 
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uies 

n’or 


J 

> 


PRIONS GÉNÉRALES. 



et légtj- ^ J «r 

Soll i7 nuns à la garde royale et à V armée. 

cercle royale et à l’armée le* tableaux 
, a tion suit j savoir: 
i de logement et d'ameublement. 

^ représentative des fourrages. 


ion» d’entrée en campagne. 
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re de régiment, jouissent d’une sold 
• 6 millièmes par jour; dans toutes le 
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